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					L’essai qui suit analyse le système de correspon-dances entre une catégorie de communs – le commun d’habitation – et l’économie sociale. Il est construit suivant deux rythmes. Le premier ponctue un cheminement théorique qui revisite les deux notions, cherchant à définir les conditions d’une économie sociale de la production de l’ha-bitat. Le deuxième accompagne l’exploration d’un corpus empirique constitué par un échantillon d’expériences de communs d’habitation racontées par les participants du cours « Récits d’urbanisme et question des communs » ou côtoyées, dans le cadre des enquêtes de l’équipe URBA-LOCI et du Metrolab.Brussels1. Les deux rythmes s’entre-lacent, fournissant l’un et l’autre des repères utiles pour la construction d’une grille d’analyse critique des communs d’habitation en tant qu’instances narratives et en tant qu’opérateurs de territoires solidaires.

					l’habitat et l’écologie comme récits

					Notre développement théorique s’appuie sur les enseignements des textes qui précèdent. Il en tire une première hypothèse qui est la nécessité de penser le commun d’habitation comme une écologie. Qu’il s’agisse du travail, de la proprié-té foncière, de l’aménagement du territoire, du recyclage des déchets, de la mobilité ou du loge-ment, tous les thèmes évoqués invitent à intégrer cette perspective élargie. Chaque thème constitue une entrée vers un système global d’associations entre différentes catégories de « nous » et entre des systèmes d’actions, des dispositifs matériels, des temporalités et des environnements. Ces as-sociations mettent en commun des rapports à l’espace, au temps, aux objets et aux êtres vivants, 

				

			

			
				
					humains et non humains, générant des agence-ments formels et organisationnels – des formes d’habiter – qui n’apparaissent jamais figés mais toujours en évolution. Leur durabilité n’est jamais garantie et dépend des capacités individuelles et collectives d’appropriation et de transformation des ressources de l’environnement culturel, social et matériel A.

					Une deuxième hypothèse est la nécessité de penser la formation des territoires et la question des communs d’habitation dans une perspective polyphonique. La territorialisation de l’espace y est considérée comme un récit (Declève B. 2020 ; Uyttenhove 2021) dont la composition suit les principes qui régissent la création musicale : le contrepoint (écriture horizontale) et l’harmonie (écriture verticale). On y voit des séquences de prises de parole affirmatives d’identités et de né-cessités souvent très contrastées s’y conjuguer à des moments structurés par la recherche d’accords harmoniques entre les chants appelés à coexister. Cette alternance de contrepoints et d’harmonies génère une partition narrative – un territoire – qui répartit l’espace et le temps entre différents types d’acteurs, de systèmes de valeurs et de commu-nautés d’intérêts. Comme dans un récit chanté, la partition est à la fois le déroulement spatial et temporel du processus de répartition, en même temps que sa représentation.

					En prenant part à ce chant polyphonique, le commun d’habitation produit son territoire, en même temps qu’il l’insère dans un environne-ment. Cette manière de faire territoire et de le re-présenter à une dimension utopique, fonction de la valeur et de la confiance qu’elle accorde au prin-cipe d’association comme levier de structuration 
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							vidéo n°1 — Communalité et principe d’association dans le pré-urbanisme du 18e

							vidéo n°2 — Communalité et principe d’association dans l’urbanisme du 20e
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									La notion de durabilité est souvent réduite à sa dimension environnemen-taliste. Toutefois, le rapport Brundtland de 1987 qui lui a donné sa popularité la définit de manière plus globale, comme un mode de développement qui n’est pas nuisible aux générations futures et qui permet le développement des capacités de chacun, notamment des plus démunis.

									Pour l’architecture et l’urbanisme, ne pas réduire la durabilité à son versant environnementaliste implique de ne pas penser la question exclusivement en termes de réduction d’empreinte écologique ni de la réduire à sa dimension technique. C’est intégrer aussi la question de la polyvalence de l’espace et de son adaptabilité à la variété des usages et de leurs évolutions dans le temps. C’est donc lier la question spatiale de l’architecture à la question sociale des modes de vie et se demander quels modes de vie une architecture devrait être à même d’inclure dans son projet. Si on rejoint le volet plus social de la définition, on en vient à la question: comment une architecture peut favoriser le développement des capacités des uns et des autres sans nuire aux générations futures ? 

									Deux approches théoriques sont inspirantes à ce propos: la théorie des capacités d’Amartya Sen et sa reprise/discussion par Martha Nussbaum (2001) et la théorie du Care telle qu’on peut la lire dans le travail de Joan Tronto (1993). La théorie des capacités a pour originalité de poser la ques-tion des ressources non pas en termes d’accumulation de richesses mais en termes de capacité de choix et d’action. C’est une perspective qui vise en priorité l’épanouissement personnel ou collectif dans un contexte donné et de manière longitudinale dans le temps. Si on pense la question de l’égalité par exemple, il ne s’agira pas de mettre chacun à égalité de traitement mais d’évaluer quelles sont les capacités de choix et d’épanouissement des uns et des autres dans le contexte de leur situation spécifique. Cette théorie des capacités croise les théories du Care, qui articulent la question de l’autonomie à la question des interdépendances. Dans la perspective de la théorie du Care, on n’est individu ou on n’est autonome qu’à travers des liens d’interdépen-dance. Ces théories remettent très fortement en question l’idée libérale de l’individu qui ne dépendrait de personne. Le Care est « le fait de se soucier des autres », c’est à la fois « prendre soin » et s’intéresser aux autres. Rentrer dans ce registre de l’interdépendance permet de mettre la question de l’ar-chitecture et de l’aménagement de l’espace en rapport avec les questions de liberté personnelle. Elle invite à na pas réduire la question de l’habitat à celle du logement mais à la concevoir globalement comme le terme anglais Housing permet de le faire. En Anglais Housing est à la fois un substantif (le logement) et un verbe (habiter) (Turner 1976). Habiter, c’est-à-dire définir un rapport d’interdépendance à l’espace, à la nature, aux objets, à soi-même et aux autres êtres vivants, humains et non humains. C’est dans cette pers-pective élargie que nous utiliserons désormais le substantif français Habitat.
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					des rapports humains et spatiaux. L’économie sociale repose sur le même principe. Le principe d’association permet de valoriser les différences et les conflits d’acteurs dans leur capacité à gé-nérer non pas un état de guerre mais un état de paix. Il génère aussi un répertoire de formes ma-térielles ayant une fonction d’intermédiation dans l’hétérogénéité produite par l’économie spatiale contemporaine. Un territoire apparaît dans cette perspective comme l’expression de conventions, c’est-à-dire de formes qui, quand elles sont respec-tées, apaisent la vie sociale collective et la rendent possible.

					L’utopie de l’économie sociale intègre aus-si l’idée développée au chapitre 4 d’une société économiquement organisée comme un ménage collectif (Arendt 1958). Elle revalorise le sens du mot économie, inscrit dans son étymologie (qui est la même que celle du terme écologie) oïkos – la maison, la propriété ou l’avoir – et nomos – l’usage, la règle de conduite. On croise de nouveau la pers-pective de l’économie sociale dans laquelle la no-tion de commerce n’est pas limitée au système d’échange de valeurs marchandes. Le commerce solidaire est une écologie, il inclut une culture et un univers de pratiques non marchandes « visant à transformer les rapports politiques de gouver-nance (relations entre les humains), les rapports écologiques entre les humains et leur milieu (via notamment les formes d’appropriation du foncier) et les rapports anthropologiques au travail en tant que ressource d’enracinement et temporalité quo-tidienne articulant, sous des formes habitables, la production économique et la reproduction domestique » (Declève & Salembier 2020). Dans cette perspective utopique, l’économie sociale n’est donc plus considérée comme un segment de l’économie mais comme une écologie globale qui transforme l’horizon de nos vies actives et nos formes d’habiter. Les paragraphes qui suivent en retracent brièvement les trajectoires et expliquent comment les communs d’habitation y ancrent les sujets de leurs récits.

				

			

			
				
					les grands mouvementsde l’histoire de l’économie sociale

					Les premières manifestations d’un mouvement de pensée et d’action collective reliant la ques-tion de l’économie à celle du social s’observent au XIXe siècle. Son histoire s’est forgée autour de différents courants idéologiques : l’école socialiste, l’école sociale-chrétienne, l’école libérale-sociale et l’école solidariste (Desroche 1987). Ces diffé-rents courants partagent l’ambition de « faire de l’économie d’une autre façon » (Gueslin 1987 : 3). Chacun pose tantôt la question du volet social de l’économique et tantôt celle du volet économique du social. Au-delà, presque tout diverge dans la manière de définir la condition de nécessité (besoins non satisfaits) et la condition d’identité (dynamique collective) qui sont les deux condi-tions de vitalité d’une économie sociale. Caisses d’entraide, mutuelles, magasins coopératifs, as-surances, banques solidaires, ateliers protégés, coopératives, logement social, associations d’in-sertion socioprofessionnelle : depuis son origine, l’économie sociale est un univers protéiforme dont les acteurs, les lieux et les échelles sont divers et variés.

					L’industrialisation et la question sociale Au XIXe siècle, la condition de nécessité renvoyait aux défis de l’industrialisation et à la précarité des conditions de travail à l’usine ou dans les mines, des lieux dominés par la logique propriétaire du patron et du marché capitaliste, dans un contexte où l’on acceptait que le patronat détienne la pro-priété des moyens de production pour autant que la rémunération des travailleurs libère la consommation et que le paiement d’impôts à l’État permette à celui-ci de jouer un rôle d’État Providence. La condition d’identité collective ren-voyait pour sa part à la lutte des classes, à la dispa-rition des formes traditionnelles de l’artisanat et aux questions d’identité culturelle et / ou religieuse portées par différents courants d’immigration liés au travail salarié.
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					Économie sociale et écologie Depuis une quaran-taine d’années, des crises sociales et écologiques de plus en plus nombreuses posent pourtant la question des limites du modèle de développement basé sur la croissance du capitalisme de marché et la déterritorialisation de l’économie (Meadows & Meadows 1972). Dans ce contexte, « la condition de cohésion sociale prend la forme de la communauté de destin vécue dans les engagements collectifs autour des nouveaux défis écologiques et socio-économiques » (Nyssens & Defourny 2017). Cette prise de conscience environnementale a provoqué un nouveau saut d’échelle et étendu la question de l’économie sociale à la planète entière. Les motiva-tions contemporaines évoluent en conséquence : recyclage, réemploi, commerce équitable, énergies renouvelables, alimentation durable… Sous des formes de plus en plus multiples, les entreprises d’économie sociale contribuent à réencastrer l’éco-nomie dans l’écologie. Elles inventent de nouvelles formes d’action collective, en insérant plus d’éco-nomie sociale dans l’économie de marché ou en visant au contraire une démarchandisation de l’économie qui pose en des termes nouveaux la question du rapport à l’État.

					Les quatre mouvements de marchandisation de l’écono-mie sociale Marthe Nyssens et Jacques Defourny (2017) ont analysé l’évolution de la relation entre l’économie sociale et l’économie de marché. Leur analyse se fonde sur deux critères : l’évolution du positionnement des différents modèles d’entre-prises d’économie sociale par rapport aux notions d’intérêt général (IG), d’intérêt capitaliste (IC) et d’intérêt mutuel (IM), et l’évolution du rapport aux ressources de l’activité : marchand, non marchand ou hybride [A]. La typologie qu’ils proposent iden-tifie quatre mouvements contemporains d’éco-nomie sociale de marché : le mouvement d’éco-nomie sociale parapublique (ESP), le mouvement associatif entrepreneurial (AE), le mouvement coopératif social (CS) et le mouvement du socialbusiness (SB).

				

			

			
				
					La montée du régime industriel génère aussi une concentration de la population rurale dans les villes. Ce fait urbain inédit rend nécessaire la recherche de nouvelles formes d’habitat collec-tif. Un des thèmes privilégiés est la quête d’une échelle sociale intermédiaire entre la société de masse et l’individu. Les projets d’habitat collec-tif se multiplient, tendus entre deux idéologies : l’idéologie de la famille, reposant sur l’apologie du foyer et l’entretien d’une illusion de la cam-pagne ; et l’idéologie communautaire, fondée sur la mythification d’une sociabilité idyllique qui recréerait, à l’échelle du voisinage urbain, l’es-prit des communautés traditionnelles propres à la société rurale préindustrielle. Jusqu’au dernier quart du XXe siècle, cette recherche donnera lieu à un mouvement très riche d’expérimentations de communs d’habitations.

					Désindustrialisation et déplacement de la question so-ciale La désindustrialisation a généré une nou-velle transformation des contenus de la question sociale. Celle-ci a été progressivement assimilée à la question du chômage. Elle est aussi sortie de l’usine pour s’étendre sur l’ensemble de la ville et des temps de la vie. La condition d’identité collec-tive renvoie désormais à des questions d’identité culturelle et / ou religieuse qui dépassent très large-ment la question du travail. Pendant cette période de désindustrialisation, l’appareil de production a été largement délocalisé et l’économie de marché locale ne suffit plus ni à rémunérer l’État, ni à ré-munérer les travailleurs – consommateurs. Même si l’ancien contrat social est en crise, états et marché n’en restent pas moins scotchés à un modèle de développement axé quasi-exclusivement sur l’éco-nomie capitaliste de marché et la croissance du volume d’emplois. Dans ce contexte économique dominé par les rapports entre un marché de plus en plus dominant et des états de plus en plus mo-destes, les pratiques d’économie sociale oscillent entre la voie réformiste et l’action alternative radi-cale fondée sur un autre récit de développement.
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					a	Les quatre mouvements de marchandisationde l’économie sociale (Defourny & Nyssens 2017).

				

			

			
				
					On remarque dans le haut du diagramme, un premier mouvement vers une économie sociale parapublique (ESP), qui témoigne d’une mar-chandisation de l’économie sociale par l’État. Il concerne essentiellement des organisations publiques ayant, au départ, une mission d’intérêt général (IR) mais qui, confrontées aux logiques de « new public management »2, se déplacent pro-gressivement vers la région de l’intérêt capitaliste (IC). Cette évolution se manifeste à travers une dynamique d’externalisation du service public dans des entreprises sociales dont le résultat est une multiplication d’entreprises sociales para-publiques telles des spin-off du secteur public, dans la gestion desquelles les pouvoirs locaux restent impliqués.

				

			

			
				
					Un deuxième mouvement – associatif entre-preneurial (AE) – décrit une marchandisation de l’économie sociale par le milieu associatif. La dy-namique est impulsée par des associations d’inté-rêt général (Ass.IG) qui, pour financer leur mission sociale et faire face à la mise en concurrence avec des opérateurs publics ou privés à but lucratif sur des marchés publics, incorporent dans leur orga-nisation des activités marchandes génératrices de revenus qui les rapprochent de la région de l’intérêt capitaliste (IC).

					Le troisième mouvement – coopératif social (CS) – concerne à la fois des coopératives tradition-nelles et des associations d’intérêt mutuel (Ass.IM). Il traduit une dynamique de renouveau coopératif caractérisée à la fois par l’ouverture de nouveaux espaces de marché, en même temps que par une nouvelle recherche de sens et de démarchandisa-tion des rapports sociaux. Ces coopératives d’un 
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					nouveau type ont souvent pour objet de mettre localement en réseaux des consommateurs et des producteurs de services sociétaux : coopératives d’énergie renouvelable, supermarchés coopératifs, économie collaborative de type coopératif, coopé-ratives d’accès à la terre, coopérative d’épargne et crédit solidaire, etc. Ce sont généralement des or-ganisations mobilisées autour d’une mission so-ciétale, dont les membres peuvent détenir des parts sociales en tant que consommateurs, producteurs ou travailleurs employés, et dont le régime de gouvernance est démocratique et horizontal. Elles occupent la région centrale du schéma, où l’in-térêt mutuel des membres se conjugue général et avec l’intérêt capitaliste. L’émergence de ce mouvement coopératif social a généré dans de nombreux pays la nécessité de créer de nouveaux cadres légaux.

					Enfin, un quatrième mouvement concerne le social business (SB) et le dépassement de la respon-sabilité sociale des entreprises (RSE). Elle accom-pagne l’évolution d’entreprises depuis l’intérêt ca-pitaliste (IC) vers plus d’intérêt général (IG). Il s’agit de PME ou d’entreprises capitalistes de plus grande envergure dont l’organisation traduit un projet à finalité sociale, qui va au-delà de la responsabilité sociale des entreprises prescrite par la loi. Ce mo-dèle émerge dans le monde entrepreneurial sans qu’aucun impératif légal ne détermine la structure de propriété, la structure de gouvernance ou le mode d’allocation des profits (ce qui pose d’ailleurs question au regard des critères de définition de l’économie sociale). C’est de leur propre initiative que ces entrepreneurs sociaux mettent en œuvre des règles ou des pratiques internes visant à équi-librer les résultats financiers de l’entreprise et ses résultats sociaux ou environnementaux.

					Si les deux premiers mouvements révèlent clairement une tendance à la marchandisation de l’économie sociale par l’État ou les associa-tions, les mouvements coopératifs social et social business sont plus ambigus. Ils indiquent autant une recherche opportuniste d’ouverture de nou-

				

			

			
				
					velles niches de marché, qu’une recherche de sens et une nouvelle conscience planétaire qui em-brassent à la fois le social, l’éducation, la culture ou l’environnement.

					En marge de ces quatre mouvements, Nyssens et Defourny (2017) identifient une dynamique de démarchandisation, à l’œuvre dans « de multiples initiatives citoyennes qui participent à l’émergence de nouvelles façons de produire et de consommer en mobilisant des logiques principalement non marchandes et non monétaires : potagers collec-tifs, repair cafés, donneries, réseaux d’échange de savoirs etc. ».

					Une économie solidaire Fondamentalement, l’éco-nomie sociale ne remet pas en cause le caractère marchand de l’économie. En revanche, elle met au premier plan la solidarité sociale, environne-mentale et intergénérationnelle et inverse de ce fait le rapport classique à l’économie. Plutôt que de soumettre la solidarité aux lois de l’économie, elle intègre les comportements économiques dans une culture et des mécanismes de solidarité. L’éco-nomie sociale est donc solidaire par nature. Une économie solidaire peut être envisagée comme « l’ensemble des activités économiques soumises à la volonté d’un agir démocratique, où les rap-ports sociaux de solidarité l’emportent sur l’intérêt individuel ou le projet matériel. Elle contribue ainsi à la démocratisation de l’économie à partir d’engagements citoyens. Cette perspective a pour caractéristique d’aborder ces activités non par leur statut (associatif, coopératif, mutualiste…), mais par leur double dimension économique et poli-tique qui leur confère leur originalité » (Laville 2006 : 303). Sur le plan économique, on insiste sur la réciprocité et l’engagement mutuel entre les personnes qui font naître l’initiative (« impulsion réciprocitaire »). Sur le plan politique, l’économie solidaire s’exprime « par la construction d’espaces publics qui autorisent un débat entre les parties prenantes sur les demandes sociales et les finali-tés poursuivies » (Laville 2006 : 305). Que ce soit en 
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					termes de contestation ou de collaboration avec les pouvoirs publics, l’enjeu est explicitement de contribuer à relever de grands défis sociétaux en revitalisant de l’intérieur le débat démocratique. Un défi majeur réside alors dans le maintien d’es-paces publics autonomes, distincts mais complé-mentaires des espaces publics institués et régulés par le pouvoir politique (Nyssens & Defourny 2017).

					les communs d’habitationcomme sujets d’économie sociale

					Dans la perspective globale annoncée en début de ce texte, un commun d’habitation peut se définir globalement comme un processus singulier de production de l’habitat et comme un répertoire d’agencements formels. Son institution implique un positionnement du groupe par rapport à lui-même et du groupe par rapport au contexte dans lequel il est amené à agir. Ce positionnement est 

				

			

			
				
					évolutif et s’opère par rapport à trois natures de production urbaine :

					Productions matérielles : structures spatiales, di-visions du sol, infrastructures et équipements de services publics, solutions logement, exploitations agricoles, industries, infrastructures commerciales, culturelles ou de loisirs, espaces publics, espaces de nature, et ainsi de suite.

					Productions sociales, législatives ou institu-tionnelles : acteurs collectifs, services collectifs, réseaux sociaux, organisations publiques ou pri-vées, lois et règles du jeu, chartes, convention et contrats.

					Production de valeurs : économiques (valeurs foncières et immobilières) ; environnementales (services écosystémiques) ; symboliques et cultu-relles (activités et signes contribuant à l’identité, à la constitution de mémoires collectives, aux repré-sentations de la collectivité par rapport aux grands 
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							le community land trust bruxellois 

							CLTB, Entretien avec Thomas Dawance 

						

					

					
						
							
								
									
										Dissociation de la propriété du sol, accessibilité sociale perpétuelle, gouvernance tripartite et de la propriété du bâti (CLTB).

										enjeux du commun 

										Le Community Land Trust Bruxelles (CLTB) a pour objet de favoriser l’accès à la propriété du logement à des ménages à faible revenu. C’est la transposition bruxelloise d’un modèle anglo-saxon. Le CLTB mobilise des fonds publics de la Région de Bruxelles-Capitale pour acquérir des terrains sur lesquels il construit ou rénove des immeubles dont il revend la brique à des ménages à faible revenu. C’est une activité de promotion immobilière originale par son caractère mixte privé-public et dont la dimension sociale est garantie par trois mécanismes : la division de propriété du sol et du bâti, la captation de la plus-value à la revente des appartements, la gouvernance tripartite pouvoirs publics, propriétaires-occupants et société civile.

										forme urbaine et architecturale 

										Le CLTB investit en priorité dans les différentes formes de recyclage du bâti existant dans les quartiers denses de la capitale belge. L’implication des fu-turs propriétaires dans la conception architecturales (sous formes d’ateliers participatif et autres activités de « community building ») a également un impact sur les cahiers de charges et les formes d’habitat créées. Un troisième facteur déterminant de la forme est la recherche systématique d’ouverture des rez-de chaussée à des services ouverts sur le quartier. 

										statut légal

										Le CLTB est une fondation et une ASBL reconnues par la Région de Bruxelles-Capitale depuis 2012. 

										ressources du commun

										Les ressources financières de l’activité proviennent de trois sources: les fonds publics, les apports propres et emprunts hypothécaires contractés par les propriétaires occupants et un mécanisme interne de captation de 75 % de la plus-value à la revente des appartements. 

										Depuis 2012, le CLTB bénéficie d’une subvention publique annuelle de 2 millions d’euros à investir dans l’achat de terrains. Ça lui a permis d’engager neuf opérations représentant 120 logements. La subvention des pouvoirs publics représente 30 à 40 % du budget des opérations. Le principe de divi-sion de la propriété du sol et du bâti permet à l’organisation de constituer progressivement un patrimoine foncier public et un levier d’action sur les prix du foncier.

										Les statuts de l’organisation prévoient un mécanisme interne de capta-tion de 75% de la plus-value à la revente des appartements fait que quand des propriétaires vendent leur appartement ils récupèrent le capital déjà remboursé à la banque et 25 % de la plus-value. Le CLTB prélève 75 % de la plus-value: 6 % pour ses frais de gestion et 69 % qui seront déduits plus tard du prix de revente de l’appartement. 

										gouvernance 

										Principe de gouvernance tripartite: Les pouvoirs publics, les propriétaires-oc-cupants des appartements et la société civile (associations, comités de quartier, militants du droit au logement) sont représentés à part égale dans les conseils d’administration de la fondation et de l’ASBL. 

										ouverture

										La participation des représentant de la société civile au C.A. de la fondation et de l’ASBL permet au CLT de contribuer à maintenir une accessibilité sociale et une dynamique de quartier positive. Les habitants ou commerçants du quartier qui s’associent au trust peuvent prendre part aux décisions pour orienter notamment les types d’activités qui pourraient être accueillis. 
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							le logis-floréal 

							Récit par Mathieu Auquier, Brieuc Grosjean, Roméo Vancoillie, Sean Thomas, 2020, 5’02’’[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Maisons pavillonnaire et venelles de la cité-jardin (© MLB-LOCI).

										enjeux du commun

										Aujourd’hui réunies en une société immobilière unique de service public (SISP), les deux coopératives Le Logis et floréal constituent deux références historiques du mouvement coopératif qui a contribué à l’effort de recons-truction de la Belgique après la première guerre mondiale et au déploiement de 25 cités-jardins en deuxième couronne de la capitale. L’objet social de la coopérative est la réalisation et la mise à disposition d’habitations sociales. 

										situation. forme urbaine et architecturale

										Le plan des deux cités-jardins a été conçu par l’architecte paysagiste Louis Van der Swaelem et le projet architectural par l’architecte Jean-Jules Eggericx. Les deux ensembles faisaient partie d’une ceinture de cités-jardins autour de la ville. Vingt-cinq cités-jardins ont été construites à Bruxelles entre 1920 et 1940. 

										Le projet de cité-jardin n’est pas limité au logement mais inclut la construc-tion de centralités et d’équipements communs: un centre civique, une salle polyvalente, une école, une bibliothèque publique, une infrastructure sportive, des commerces de proximité.

										Le projet paysager contribue à l’objectif social de la coopérative. Il prévoit une armature d’espaces verts collectifs et de cheminements piétons et apporte une dimension nourricière à l’aménagement urbain.

										composition du groupe

										À l’origine, les deux coopératives ont été formées par des personnes ayant un même ancrage professionnel. Le Logis est fondé le 3 octobre 1921 par 225 employés de la Caisse d’Épargne et autres grandes administrations tan-dis que Floréal est fondée le 30 mars 1922 par 220 ouvriers typographes du journal Le Peuple. 

										statut légal

										Société immobilière de service public ayant le statut de Coopérative de lo-cataires.

										ressources du commun

										En 1918, l’État belge crée une Société Nationale d’Habitation Bon Marché (SNHBM) financée par le fonds spécial des dommages de guerre pour soutenir l’effort de reconstruction et produire du logement. Le dispositif repose sur l’octroi de prêts à taux réduit (2,75 %) et à long terme (66 ans) à des entre-prises de construction locales. La règlementation SNHBM facilite l’émergence d’associations et le regroupement de locataires en société coopérative. Avec l’argent octroyé par le fonds des dommages de guerre, les deux nouvelles sociétés acquièrent dix-sept hectares de terrain sur le plateau des archiducs à Boitsfort et y entreprennent la construction de cités-jardins calquées sur le modèle anglais1. 

										La SNHBM a aussi créé un Comptoir National des Matériaux pour prévenir une augmentation du coût des matériaux de construction. Cette filiale gère des stocks de matériaux standardisés achetés en grande quantité et à prix réduit. Elle met aussi en place des chantiers expérimentaux et promeut des techniques constructives permettant de réduire le coût de construction des maisons, comme par exemple la fabrication sur site de certains matériaux. C’est ainsi que, pour profiter d’une qualité du sol favorable sur les sites du Logis et de Floréal, des briqueteries sont installées sur les deux chantiers et que les futurs habitants-coopérateurs sont mobilisés comme auto-producteurs de briques et auto-constructeurs. 

										gouvernance

										Depuis l’adoption du code bruxellois du logement en 2003 et sa modifica-tion en 2013, les coopératives sont passées sous contrôle de l’État régional et soumises aux mêmes règles d’attribution des logements que les autres sociétés immobilières de service public (SISP). La coopérative a conservé dans les formes le principe des parts sociales, mais celle-ci est réduite à la valeur de la garantie locative attachée au bail locatif. Les locataires sont donc for-mellement propriétaires de parts de la coopérative, mais cette participation n’est valide que sur la durée de leur bail et n’est plus reliée à aucun projet social collectif autre que les obligations normales de tout locataire. Ils signent néanmoins une charte coopérative qui leur donne le droit d’émettre leurs avis aux AG et de se présenter au CA. 

										ouverture

										Depuis 2013, la soumission des deux coopératives aux règles régionales d’attribution des logements a aussi profondément modifié la structure dé-mographique de la population de la cité-jardin, qui était depuis l’origine demeurée très locale. Cette évolution démographique génère un multicul-turalisme nouveau qui est un atout autant qu’un défi pour le présent et le futur du quartier et de la commune. 

											1	Ces terrains appartenaient à la Fondation Parmentier, créée par le roi Léopold II en 1904 au moment de la construction du boulevard du Souverain. Le souverain prévoyait pour ces terrain un avenir résidentiel de prestige: châteaux, parcs, villas bourgeoises. Sa mort en 1909 met fin à ces spéculations.
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							mutirãos d’habitation au brésil

							Fortaleza, Entretien avec Bernard Declève

						

					

					
						
							
								
									
										Le travail et les nécessités de l’habiter comme critères de recherche d’innovation technologique (© GRET Habitat).

										enjeux du commun: la valorisation du temps

										À Fortalezza au Brésil, les coopératives fonctionnent sur le principe du mutirão, c’est-à-dire d’aide mutuelle. L’enjeu de ces coopératives est de se constituer comme une alternative économique à la production de l’habitat. La valorisation du temps est un des enjeux majeurs des mutirãos d’habita-tion. Héritières d’une culture paysanne, les familles qui s’engagent dans les mutirãos d’habitation donnent l’équivalent d’un jour par semaine pour le travail collectif. Ce jour par semaine s’est transformé en un plein temps d’une personne de la famille dédiée au travail collectif: chaque famille y consacre l’équivalent de 32 heures par semaine. Une des difficultés est que ce temps plein peut être occupé à la fois par un ouvrier spécialisé (quelqu’un qui a une connaissance sur la comptabilité, ou des connaissances techniques, ou des connaissances d’animation sociale de planification par exemple), mais aussi par une grand-mère ou un enfant. 

										forme urbaine: la ville à l’envers

										Les mutirãos d’habitation se construisent à partir d’un savoir-faire populaire. Ces coopératives autoconstruisent une ville dans laquelle il n’y a pas les ser-vices que la ville rend habituellement. Elles construisent la ville à l’envers. Les groupes d’habitants venus de la campagne construisent des toits avant de conquérir tout le reste: les infrastructures, les services urbains, l’eau, le gaz, l’électricité, la gestion des déchets, les écoles, etc. Ce n’est que petit à petit que la ville se constitue. 

										Les mutirãos « habitationnalistes » produisent des quartiers d’habitats, tandis que les mutirãos « d’infrastructures » produisent des infrastructures ou des équipements. Il y a aussi des mutirãos d’espaces publics. On y re-trouve, finalement, à peu près les mêmes thèmes que tous les thèmes liés à l’agriculture urbaine dans la ville d’aujourd’hui : les jardins potagers, les jardins collectifs, parcs, etc.

										composition du groupe: une économie sociale de la formation

										Le groupe « Habitat et Développement » rassemblait chaque année une ving-taine de boursiers financés par la coopération belge. Tous étaient membres d’ONG ou responsables de programmes d’habitats dans différents pays afri-cains ou latino-américains. C’est dans la cadre de cette formation qu’une architecte colombienne a été accueillie par une ONG brésilienne pour réaliser un stage. Le récit de cette expérience dans son mémoire de fin d’études est devenu le support d’un projet de coopération. L’université s’est associée à une ONG de développement et la coopération belge a financé le projet. Le premier projet concernait la construction d’un quartier de de 50 maisons selon la méthode des mutirãos en partenariat avec la municipalité. À partir de cette première expérience, un autre projet de coopération a été soutenu par l’Europe pour construire un quartier de 300 maisons en partenariat avec l’État brésilien. Ces deux expériences représentent une production d’à peu près 1 500 maisons en deux ans. 

										du commun à la ville

										Pour les deux projets, le deal était le même : la puissance publique apportait un terrain, la société civile apportait une force de travail sur le principe de l’aide mutuelle. Cette force de travail était mobilisée pour constituer un sujet social (qui de manière générale prenait la forme d’une association). Les gens qui venaient de la campagne, qui ne savaient pas lire ni écrire, devaient constituer une table de direction avec un président, un secrétaire et un trésorier. Pour ce faire ils devaient avoir un compte en banque. Et puis, il y avait une organisation sociale journalière qui se mettait en place. Ça, c’était ce qu’apportaient les gens. La coopération internationale apportait de l’argent, une assistance technique sur les phases d’organisation, et sur les phases de constructions.

										Le quartier se constituait de maisons pour les familles avec, si possible, un petit terrain sur lequel ils pouvaient développer un potager; un petit centre commercial; un équipement municipal; une petite unité de production. 

										l’occupation temporaire

										Les gens qui arrivaient étaient assez pauvres et occupaient le terrain avec différents types de stratégies: soit de manière temporaire dans l’idée qu’ils veulent y rester, soit de manière temporaire, mais dans l’idée que l’occupa-tion va faire un « buzz » qui va donner une puissance de négociation qui va permettre d’occuper un autre terrain. Ils construisent dans un premier temps pendant la nuit une ville de tente. Ils s’organisent pour occuper le terrain du jour au lendemain. Ce sont 1 000 familles qui s’installent en une nuit. Ils occupent par exemple un petit terrain situé à 1 kilomètre du centre-ville. Ce terrain appartenait à l’armée: ils ont abattu les murs et les gens se sont installés. Ils font un cadastre (un parcellaire donc une division du sol) pour savoir qui va aller où et ensuite, ils installent la ville de tente pour pouvoir abriter les enfants, etc. Le lendemain, il faut pouvoir aller chercher de l’eau, évacuer les déchets, se défendre contre d’autres groupes qui auraient eu les mêmes projets. Il faut mettre en place toute une organisation sociale. Ce processus n’a rien de spontané.

										construire ensemble

										Après avoir installé les tentes, ils construisent dans un deuxième temps l’habitat définitif. Il y a toute une phase transitoire, du passage du précaire jusqu’au définitif. La première étape, c’est l’organisation sociale. Cette forme d’urbanisme du point de vue social, a notamment fait apparaître toute une série d’acteurs sociaux qui ont pris le rôle du commandement. Notamment les femmes, qui viennent de la campagne, qui ne savent ni lire, ni écrire, et qui prennent en charge ce projet d’urbanisme, qui se traduit après deux ou trois ans par la construction d’une cinquantaine de maisons, et la fabrication d’un certain nombre de services. On a fait une enquête pendant le temps du projet sur l’implication des femmes. Elles étaient là, jour après jour, il y avait des réunions le samedi, sous le manguier, il faisait très chaud, elles avaient beaucoup d’enfants, elles avaient tous les problèmes de la terre, mais elles étaient là. Les hommes étaient là aussi, de temps en temps, mais pas souvent. Selon elles, leur raison était que c’était comme un foyer (un feu). C’est le centre de tout. Pour les hommes, c’était comme un château. Il y avait ce côté-là, c’est-à-dire l’organisation des groupes.

										décider à l’unanimité 

										Il y a aussi un système de gouvernance, de décision. Notamment une famille qui s’était regroupée avec une organisation politique d’extrême gauche très environnementaliste. D’extrême gauche ça voulait dire que, pour eux, il fallait tout décider tous en même temps. Le principe, c’était l’unanimité. Pour toutes les décisions, il fallait arriver à l’unanimité. Je ne dis pas le nombre d’heures où il faut discuter pour en arriver là, ni comment ça se construit. À un moment donné, tout le monde lève le doigt pour dire « oui » ou « non ». Il y en a qui lève des voix parce qu’ils sont exténués, d’autres parce que c’est le voisin qui les contraint, d’autres parce qu’ils sont intimement convaincus. Il y a un peu de tout dans cette unanimité. On est dans des processus très complexes. Par exemple, l’occupation que je vous ai montrée, c’était 1 000 familles, mais sur un tout petit terrain. L’occupation précaire s’était faite avec quelques grands militants qui acceptaient de camper pendant la phase temporaire (ce n’était donc pas au début les 1 000 familles avec tous les enfants). On savait bien que, si tout le monde venait, on ne pouvait pas occuper le sol avec des maisons de plain-pied comme on avait à la campagne. Il fallait construire en étage. Vivre à l’étage, c’est quelque chose que les gens n’avaient jamais fait. C’était complètement particulier par rapport à leurs habitudes, notamment pour faire la cuisine, simplement parce qu’ils utilisent des mortiers pour piler le manioc, pour fabriquer des farines, des légumes etc. Si vous tapiez et que vous étiez au deuxième étage d’une maison, très vite vous faisiez un trou. L’idée de construire à l’étage (qui paraît tout à fait naturelle pour un urba-niste), impliquait une transformation des manières de vivre et de la relation à l’environnement. C’est très complexe.

										les formes de travail collectif

										Le travail s’est fait autour d’ateliers participatifs. On suivait les mêmes étapes que dans un atelier d’urbanisme d’une école d’architecture. D’abord, on reconnaissait le terrain. Si on se rendait compte que celui-ci est plus ou moins carré, on identifiait des parties qu’on ne pouvait pas toucher, car il y avait des arbres. On ne pouvait pas couper un seul arbre parce qu’il fallait respecter l’environnement donc on a repéré les arbres qu’on voulait garder, les limites, etc. Ensuite, on faisait des séances d’organisation par groupes, avec une cinquantaine de famille. Chacun groupe fait des hypothèses de partage du terrain. On arrive en fin d’après-midi avec deux solutions. Il y a un moment de synthèse, et on voit aussi que tous les groupes donnent un peu leurs critères. Un des groupes avait un plan qui devait signifier qu’on était tous égaux. Ils voulaient une correspondance entre l’espace et la construction sociale. Chacun devait avoir la même chose et le centre de la communauté devait être le centre du plan. Le lotissement qu’il proposait était très théorique, et aussi techniquement très compliqué à réaliser. En effet, cela veut dire que toutes les toilettes, les égouts, etc., qui viennent par l’extérieur, devait pouvoir rejoindre l’espace central avec les équipements. Leur critère c’était l’espace central communautaire. Les propositions pour articuler les réseaux techniques sans qu’ils ne bloquent cet espace central rendait le projet beaucoup plus cher. L’autre groupe avec d’autres critères. Il voulait fabriquer un quartier qui ressemble à ce qui est autour d’eux. Donc, le mitoyen etc. Il prenait en compte le fait qu’il y avait beaucoup de femmes seules, beaucoup de ménage d’une personne, et qu’il fallait pouvoir les protéger. S’ils faisaient des maisons en mitoyen, elles pourraient facilement appeler et ils entendraient si elles étaient attaquées. Ça a donné lieu à un autre plan. On a discuté sur base des deux plans, cherché à objectiver pour pouvoir décider. L’organisation du travail s’est faite en 12 séances, et il fallait une décision à chaque séance. 

										À un moment donné, un poète a dit:« Ce plan-là, c’est notre soleil ». Il y avait dans cette région la culture de l’improvisation poétique. Il y en a un qui joue de la guitare et l’autre qui improvise. Ces gens ont une grande impor-tance, car ils verbalisent les choses qui se passent dans les groupes. Ce sont eux qu’on a utilisés pour faire l’évaluation du projet, pour pouvoir raconter et expliquer ce qui s’était passé. Souvent, on ne comprend pas directement pourquoi, tout d’un coup, les gens décident en faveur de telle ou telle partie. On a pu observer une espèce d’improvisation, comme un chant, « c’est notre drapeau, notre étendard », et à partir de ce moment là où il est parvenu à donner une valeur symbolique à ce plan, il n’y avait plus moyen de dire qu’il y avait quelques problèmes techniques, car c’était leur soleil. Ce groupe-là a choisi de construire ce soleil.

										D’abord, il faut mesure le terrain, positionner les arbres, les accès, les limites, et ensuite le lotissement, et ensuite, petit à petit, on arrive sur le programme de l’habitation, et comment on va répartir les endroits où on prépare la cuisine, etc. On avance comme ça. Le travail doit permettre aux gens d’exprimer leurs doutes. Par exemple: « Pourquoi est-ce qu’il faut faire un duplex » ? Ensuite, il faut expliquer que la parcelle est petite, etc. Et après on passe à des phases plus techniques. Il y a les premières maquettes qui ont été faites avec des matériaux que les gens ont récoltés sur le terrain, et après on a utilisé du balsa et des plans pour pouvoir passer par toutes les étapes du processus d’urbanisation normal. Et ensuite, arrive le moment de la pose de la première pierre. On a aussi le fait qu’après, on passe à la phase de production, et que ça, ça se fait par aides mutuelles. Comme je le disais tout à l’heure, chaque famille donne un plein temps. Donc, il y avait une personne qui venait, et ça pouvait être un ouvrier spécialisé, ou la grand-mère, ou l’enfant. Ici, il y a un ouvrier spécialisé, et c’est tout. Là, le système, c’était de faire des panneaux préfabriqués, qui passaient de fer à béton dans des trous qu’il y avait dans les tuiles, et on faisait des panneaux sur le sol, et on faisait du ciment. On les entreposait pendant la semaine, et le samedi (quand il y avait le plus de monde), on les montait. Et ensuite, il y avait tout un système d’entreposage. Des questions ont émergé: comment s’ouvrir au quartier ? Comment s’organiser pour faire cette organisation par aide mu-tuelle ? Pour garder pendant la semaine les matériaux pour qu’ils ne soient pas volés ? Pour organiser le travail le samedi ? Toute une série d’accords et de compétences qui se sont mises en place au fil du projet.

										la définition d’une échelle de valeurs

										Ce qu’il y a d’extraordinaire dans les mutirãos, c’est comment les groupes s’organisaient pour donner des valeurs aux différentes prestations. On est dans des groupes très pauvres, et ils devaient trouver un système, car au bout du compte, il y avait une grande question: qui allait avoir le droit de choisir la première maison ? Dans quel ordre on allait les construire ? D’abord une maison, puis une deuxième, puis une troisième ? Ou est-ce qu’on allait construire toutes les fondations, puis les murs, et après progressivement terminer ? Il fallait prendre cette décision. Ensuite, il y a quand même un moment où il fallait attribuer les maisons. Comment on fait cela ? Il y en a toujours une qui est mieux située que l’autre, ou qui attire certaines préfé-rences. Quand on regarde les 200 groupes, il y avait toutes les techniques qui étaient là, depuis le tirage au sort, à l’épreuve de force (le plus fort prend la première maison). Entre les deux, il y a tout un système vraiment intéressant de pointage, qui est de dire que finalement, on va les accorder au mérite. Ceux qui ont le mieux respecté le principe d’association et d’aide mutuelle vont pouvoir choisir en premier. Ils ont un système de « points », qui est étendu dans toute l’Amérique latine. La première fois que j’ai visité une expérience comme ça, le premier outil que j’ai vu dans une petite maison qui était une horloge pointeuse. C’était le symbole même, si vous voulez, de la dépen-dance au patron et de l’industrialisation. Là, il fallait se demander combien de points chaque prestation valait. Combien ça vaut de garder des matériaux la nuit ? Combien ça vaut de participer pendant une journée à la fabrique d’autoconstruction des maisons ? Est-ce que le temps de l’ouvrier spécialisé vaut le même nombre de points que le temps de la grand-mère, ou le temps de l’enfant. Est-ce que, quand vous participez, mais que vous êtes saoul, c’est la même chose ? Donc, il y a un système de ponctuation. Et chaque groupe les avait. Ils prénégociaient les valeurs, le sens des choses. Il fallait régler le travail des enfants aussi. Il n’y avait que les groupes qui pouvaient négocier, car il n’y avait pas de vérité, si vous voulez. C’était eux qui devaient trouver leur système, car il n’y avait pas de relais. C’est là qu’on est sur le principe du commun. Ce n’est pas la concurrence entre le commun, l’État et le marché, car il n’y a pas d’État ni de marché. Il n’y a que le commun. Et celui-ci peut avoir des coopérations et petit à petit acquérir droit de cité. Je vous passe les disputes, tout ça se passait au présent. 
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							les coopératives d’aide mutuelle en uruguay

							Isla Mala, Entretien avec Ignacio da Souza

						

					

					
						
							
								
									En Uruguay, les coopératives de logements trouvent leur origine dans la crise économique profonde qu’a connue le pays au milieu des années 1960. Elles sont héritières d’une culture coopérative qui existait déjà dans les coopéra-tives de production, de consommation ou de travail. L’expérimentation des premières coopératives de logement est le fait d’une équipe de techniciens du Centre des Coopératives Uruguayennes (le CCU), animée par la question de savoir comment faire de l’habitat coopératif une expérience plus performante que celle de la production de logements sociaux. En 1966, à « Isla Mala », ils ont expérimenté un système où, pour la première fois, on incorporait le travail des habitants comme une partie des ressources destinées à financer le projet. La valeur économique de ce travail représentait 15 % de la valeur totale du terrain et des logements. L’État fournissait le terrain et l’institution financière fournissait 80 % de la valeur nécessaire à la construction. Cette équation rendait possible la construction de logements de meilleure qualité avec la même ressource économique. 

									Dans les deux années qui ont suivi, une commission chargée de régle-menter le droit au logement en Uruguay a développé la loi nationale du logement Juan Pablo Terra, promulguée en 1968. Enfin, deux fédérations de coopératives sont nées dans les années 1970, gagnant rapidement une influence importante dans la production d’habitat et de logement collectif. 

									un fonctionnement basé sur la démocratie directe et la propriété coopérative

									Le fonctionnement des coopératives est basé sur la participation démocra-tique et la démocratie directe. Chaque ménage dispose d’un droit de vote en assemblée générale – l’organe de prise de décision le plus important. Quatre commissions, dirigées par des coopérateurs élus tous les deux ans, structurent l’organisation collective:

									La commission directive, principale commission, chargée de la gestion administrative.

									La commission de promotion coopérative qui travaille à renforcer les relations sociales et la culture coopérative. 

									La commission fiscale qui contrôle la gestion et les mécanismes de par-ticipation. 

									La commission de chantier qui organise l’aide mutuelle soit le travail sur le chantier, qui permet aux coopérateurs d’être à la fois bâtisseurs et propriétaires. 

									Ce qui est mis en place est une participation active avant, pendant et après la construction des logements. Il favorise la vie collective car, en plus des logements, ce sont des bibliothèques, des salles communes, des crèches, des espaces communs, etc. qui sont construits. De plus, la coopérative est une propriété collective: la terre, les logements et tous ces espaces sont la propriété des coopérateurs, construits avec la participation de tous et utilisés par chacun.

									des coopératives ouvertes aux transformations sociales et urbaines

									Les premières coopératives comportaient une centaine de logements d’une à quatre chambres. Ces logements répondaient à la condition d’une famille type des années 1960 composée d’un père, d’une mère et de deux enfants ou plus. Les structures sociales familiales ont changé plus rapidement que la typologie des coopératives. 

									C’est un défi aujourd’hui d’adapter la typologie architecturale aux nouveaux modes d’habiter, de réfléchir à la façon dont le bâtiment et la cohabitation sociale peuvent être reliés. 

									La coopérative a su intégrer les apports de nouvelles technologies, la pos-sibilité d’intervenir dans différents lieux de la ville. Le défi contemporain est lié au type de logement, au type de lien entre le logement et le travail et aux nouvelles configurations de la société. Comment le travail et le logement, qui ont une relation différente de celle des années 1960, peuvent-ils également configurer de nouvelles possibilités ? Cela fait partie des nouvelles questions à l’ordre du jour au même titre que celles liées à la nouvelle configuration de la société uruguayenne en général. 

									les communs à l’échelle nationale, les coopératives comme système

									Depuis 1966, l’État et les coopératives ont une relation assez changeante. D’une part, l’État a pris des formes radicalement différentes, allant d’un gouvernement militaire à un gouvernement de gauche. D’autre part, le mo-dèle d’organisation autogérée a permis au mouvement des coopératives de constamment renégocier ce lien de dépendance. Cela a engendré une dimension de communs au niveau d’une structure nationale. 

									En 1973 par exemple, lorsque le nouveau gouvernement dictatorial a voulu en finir avec la propriété collective et imposer la propriété individuelle, il y a eu 300 000 signatures de contestation recueillies d’un jour à l’autre. Elles provenaient non seulement de la population des coopératives mais aussi d’un groupe social plus large qui montrait par-là que les coopératives de logement étaient devenues une cause commune. Dans les années 1990, la politique néolibérale du gouvernement a fortement ralenti le mouvement coopératif, mais celui-ci a depuis retrouvé sa force: les coopératives représentent plus de 50 % des financements publics de logement sur les quinze dernières années. 

									Le caractère permanent du processus de négociation entre le mouvement des coopératives et l’État est une caractéristique importante. La négociation permanente génère une dynamique d’interaction bénéfique à chacun des acteurs: en finançant le mouvement coopératif, l’État soutient un acteur im-posant sur la carte politique nationale, il permet l’éclosion d’alternatives à la propriété commune sur le territoire tout en renforçant la politique publique. Au-delà des groupes sociaux qui composent le mouvement, les coopératives représentent surtout un système de collaboration qui permet aux habitants de participer de manière autonome à la politique publique du gouvernement. De plus, la possibilité d’articuler une propriété collective à des espaces communs dans différents endroits de la ville, impliquant un nombre d’habitants et des typologies de bâtiment variables, évoque également davantage un système ouvert. Ce système permet à des groupes d’habitants organisés à différentes échelles d’accéder à un territoire urbain a priori inaccessible. 
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							coopératives zurichoises

							Kraftwerk, Mehr als wohnen, Kalkbreite, Entretien avec Andreas Hofer

						

					

					
						
							
								
									
										
											
												L’immeuble coopératif mixte comme monument de communalité (Kalkbreite, Zurich). Müller sigrist architekten (© Martin Stollenwerk [en ligne]).

												la suisse, les allmende (communs) et les coopératives

												Si on se lie avec l’histoire du pays, la Suisse porte dans son nom l’idée de coopérative: Schweizerische Eidgenossenschaft (traduction: confédération helvétique). Comme pays nous sommes une coopérative et nous jouons avec ces mots. Mais naturellement il faut comprendre l’histoire parce que les mots sont les mêmes mais leur sémantique a changé. Au Moyen Âge, nous n’avons jamais eu de rois ni de grands paysans. C’était difficile de survivre parce qu’il y avait beaucoup de montagnes. Ça a forcé les agriculteurs à s’organiser en coopératives. Les petits paysans pour faire cette transhumance, pour cultiver les Alpes, ont dû s’organiser. Et ils ont inventé des coopératives agricoles au Moyen Âge et organisé la gestion des terres. Alors les allmende, les communs en Suisse, ce n’étaient pas seulement des espaces dans les villages cultivés collectivement, mais c’étaient toutes les Alpes. Il y a beaucoup de villages et de communautés en Suisse où 50 % des terrains, encore aujourd’hui, sont la propriété des communaux. Ils appartiennent aux gens qui vivent dans cette commune. Il y a donc deux structures séparées: une démocratie moderne et les coopératives des citoyens. Ces coopératives sont maintenant des fonda-tions, des coopératives ou des associations qui possèdent aujourd’hui encore beaucoup de forêts, de terrains communs. Les communs en Suisse et les coopératives, ça vient donc du monde agricole. Elinor Ostrom a d’ailleurs utilisé le modèle suisse comme contre-thèse de « la tragédie des commons » pour montrer que ça peut fonctionner.

												coopératives de logements

												L’histoire du mouvement des coopératives à Zurich, est une histoire longue qui a débutée il y a une centaine d’années. Initialement, c’était lié à la dé-mocratie sociale, aux mouvements des travailleurs venus travailler en ville. La spécificité du système à Zurich, c’est qu’ils étaient invités par la ville à s’entraider. Laville a supporté les coopératives, mais elles ont gardé une in-dépendance très importante. Cela a permis de produire 40 000 logements, c’est-à-dire 20 % de l’ensemble des logements zurichois. Ces logements ont été construits par 120 coopératives, entre les années 1920 et 1970. Ensuite, les coopératives ont cessé de se développer. Dans les années 1970-1980 avec le processus de désindustrialisation de la Suisse, la ville a sombré dans une forte crise et a perdu 20 % de ses habitants. Les années 1980-1990 c’était vraiment, une baisse, une crise, il manquait d’idées. Nous avons pris l’ini-tiative de rependre les structures anciennes pour les remplir avec des idées nouvelles. Dans les années 1980, Zurich connaissait une grande pénurie du logement, beaucoup de manifestations et de conflits sur cette question. Nous nous sommes sentis concernés en tant que professionnels et cela nous a lié à des discussions politiques, des protestations, des squats etc. De ce conflit dans les années 1990 est né un nouveau mouvement de coopératives qui a essayé de reprendre cette structure organisatrice en la remplissant avec les nouveaux thèmes qui nous occupaient à l’époque: l’intégration, le logement abordable et l’environnement. Ça a marché et aujourd’hui nous sommes dans un processus où les énormes terrains, les bâtiments existants des anciennes coopératives sont aussi à disposition pour être rénovés ou remplacés. Ce contexte crée une atmosphère assez collaborative entre les anciennes coopératives qui cherchent un futur et les jeunes pionniers qui n’ont pas les terrains. Aujourd’hui, nous travaillons vraiment ensemble. Le projet Mehr als wohnen (plus qu’habiter) est le symbole de cette collaboration parce que cette coopérative a été fondée par plus d’une trentaine des coo-pératives existantes, très traditionnelles, mais aussi avec des pionniers. On a essayé de discuter ensemble et finalement cela nous a amené à construire presque 400 logements.

												coopératives de locataires

												La grande majorité sont des coopératives de locataires. Les gens qui ha-bitent là doivent être coopérateurs. Mais parce que les projets sont aussi des projets de démonstration et d’expérimentation, il y a toujours eu des gens qui ont supporté le projet et qui sont devenus à leur tour coopérateurs sans nécessairement vouloir louer un appartement. Naturellement, derrière ça il y a aussi une raison financière. Moi par exemple je suis membre de 5-6 coopératives. Si une nouvelle coopérative est fondée, ils lancent un fundrai-sing, ils demandent publiquement pour être supportés. C’est un engagement politique de devenir membre de ces coopératives. 

												Kraftwerk 1 (1993) A Dans le premier projet, Kraftwerk 1 (traduction: centrale électrique) on a créé des collocations. Ça existait dans les maisons existantes, mais pas dans un truc nouveau. Nous n‘avons pas su comment louer ça. C’était des structures de 300 m2 avec 11 chambres individuelles, mais on ne savait pas comment organiser la location de ces structures. Nous avons des chambres individuelles, nous partageons le reste, environ la moitié de l’appartement. Alors nous avons dit que tous les membres des équipes des « directeurs » de projet, dont je faisais partie, serait responsable d’une colocation. Nous avons réparti les cinq grandes colocations entre nous et donc j’ai habité là alors que je n’avais pas forcément cette idée à la base. Fi-nalement, on a commencé par trouver des amis, à s’organiser. Maintenant, nous vivons à 11 depuis seize ans. Je n’ai jamais vécu aussi longtemps dans un logement. Et ça fonctionne très bien. Dans notre colocation, ce sont des habitants de 0 à 60 ans. Naturellement il y a des gens qui viennent et des gens qui quittent, il y a des familles, il y a plusieurs enfants qui y sont nés. Nous avons des chambres individuelles, nous partageons le reste, environ la moitié de l’appartement: un grand salon que personne n’aurait pu avoir dans une structure conventionnelle, une grande cuisine où nous cuisinons ensemble, nous avons la nourriture, c’est surtout la nourriture et les repas qui créent le lien entre les gens.

												Mehr als wohnen (2007) A Ensuite, Mehr als wohnen est née d’un anni-versaire. On a fêté en 2007 les cent ans de la loi de 1907 sur le logement d’utilité publique à Zurich. Lors de ce centenaire – que j’ai organisé comme représentant de l’association des coopératives zurichoises – on a beaucoup discuté. C’était vraiment une phase de renaissance qui a permis de repenser le thème du développement de la ville. De ces discussions est née l’idée de prouver à l’échelle 1/1 ce que nous pouvions faire comme expérimentation et on a proposé de fonder cette coopérative. Nous avons aussi discuté avec la ville de Zurich de ce que nous pouvions faire sur le terrain. Finalement nous avons fondé dans la même année du centenaire cette coopérative qui initie un modèle expérimental permettant d’apprendre à développer de nouvelles approches du logement. Nous avons organisé beaucoup de séances publiques où les coopératives traditionnelles sont venues pour apprendre à organiser une compétition architecturale, à discuter des thèmes liés à la durabilité, etc. Ces aspects étaient très importants parce que certaines anciennes coopératives n’avaient pas construit pendant une quarantaine d’année. Nous avons aussi publié des articles sur la production de logement participatif: travailler en-semble, discuter ensemble, d’apprendre ensemble, etc. C’était naturellement aussi un projet très discursif, nous avons fait beaucoup de séances publiques, de recherches et nous avons invité tout le monde à participer à ce processus. C’était des séances qui rassemblaient 200-300 personnes et qui ont vraiment permis de traiter les thèmes pertinents pour ce projet. Nous avons travaillé ensemble pendant huit ans. 

												Joker rooms à Kalkbreite (2014) A Enfin,Kalkbreite est une coopérative dont le projet a été formulé par les coopérants qui se sont mis ensemble progres-sivement. Au départ, il n’était que 10 personnes et progressivement le groupe s’est étendu et il regroupe aujourd’hui un peu plus de 1 000 membres. Ce projet a été initié dans les années 2000. Il a mis une dizaine d’années pour 
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												Le coliving appartement comme dispositif d’interaction scalaire entre le commun et les intimités individuelles (Kalkbreite, Zurich). Müller sigrist architekten (© Martin Stollenwerk [en ligne]).

												Ce projet regroupe du logement, de l’habitat, des espaces collectifs, de l’es-pace public mais aussi des services, des bureaux etc. Une originalité du projet est la création de « joker room »: une sorte de chambre en plus qui se trouve dans l’îlot. Cette chambre en plus peut être attribuée à un appartement pour une période de temps donnée. Ces chambres sont donc dispersées dans l’îlot et attribuée à un appartement en fonction des besoins des uns et des autres. Cela permet à des ménages ou des individus de vivre un moment donné avec quelqu’un qui est lié à eux tout en restant indépendant. Revenons concrète-ment sur l’histoire d’un couple dont le mari a été diagnostiqué comme étant malade d’Alzheimer. Comme beaucoup d’études le montrent – et c’était le cas pour ce couple-là – la maladie a amené beaucoup de changements dans la vie quotidienne de ce monsieur, mais aussi de son épouse, qui est devenue en partie aidante. Si on suit la théorie des capacités, la question reste bien celle de la liberté de choix, donc de la liberté (si on parle de choix) d’être plusieurs personnes. On ne peut pas se cantonner à un seul rôle social. Le fait d’arriver dans un espace comme l’immeuble de Kalkbreite permettait de bénéficier de tout un environnement social relativement bienveillant, relativement convivial qui faisait que cette dame n’ait pas besoin d’être 24 heures sur 24 auprès de son conjoint. C’est à la fois l’environnement général mais c’est aussi, pour reparler de cette « joker room », la possibilité d’accueillir une amie de ce couple qui ne vivait pas loin et qui pouvait, à un moment donné, être présente pour le monsieur qui avait Alzheimer. Être présente et permettre à l’épouse de partir faire son yoga – et plein d’autres choses – quand elle le souhaitait. Même si ce n’est pas non plus tout le temps, elle nous a exprimé que cette possibilité lui permettait d’avoir plus de marge de liberté. Cette joker room illustre à la fois l’extension des capacités rendue possible par un lieu habité pour une personne, ou pour plusieurs personnes, puisqu’on peut le voir aussi du point de vue de ce monsieur qui a Alzheimer. Elle illustre à la fois cette extension des capacités par rapport à une sorte de réduction à un rôle social unique et elle illustre aussi la polyvalence. Cette joker room s’attribue à un logement, mais à un moment donné, pour x ou y raisons, la personne qui dispose de cette joker room – cette chambre en plus – décide de partir. Par exemple, le couple dont je parlais décide de partir. Tout peut changer de manière assez rapide. En effet, comme cette joker room, est attribuée à un appartement mais qu’elle n’y est pas liée physiquement (elle n’est pas collé directement à cet appartement), elle peut être attribuée ensuite à un autre appartement. 

												Kalkbreite est donc un projet qui a pris un sens en accordant à la fois beaucoup d’importance à cette liberté individuelle, cette indépendance d’une certaine manière, et en même temps beaucoup d’importance au collectif, à travers des espaces mais aussi à travers des mouvements, une volonté de changements qui s’incarne dans des espaces mais aussi dans des moments collectifs, des formes d’organisations collectives. Donc là, on fait bien la jonction entre ces dimensions de liberté individuelle, d’interdépendance et en même temps des espaces assez originaux qui sont pensés pour permettre des rencontres pour leur polyvalence et pour leur évolution.

												des processus participatifs mais pas d’auto-construction

												Depuis le mouvement politique des années 1990, le processus participatif au sein de ces coopératives, a évolué. Nous n’avons jamais construit pour nous-même… ce n’était pas le thème, comme en Allemagne par exemple, où on a les bouwgroepen (groupes de construction), des gens qui veulent vivre ensemble, et qui s’organisent, et finalement construisent une quinzaine d’appartements dans lesquels ils habitent. Ça, nous n’avons jamais fait. Nous avons toujours voulu des relations à la politique de la ville. Nous avons donc développé des projets exemplaires pour démontrer comment les gens peuvent vivre ensemble. Ça n’a jamais été des projets exclusifs socialement. Ce n’est pas la couche moyenne, les professeurs par exemple, qui formeraient ensemble une nouvelle coopérative, non. Par exemple, Mehr als wohnen est situé dans le quartier le plus pauvre de Zurich et le projet renferme une dimension très intégrante: ce sont 1 200 habitants et 65 nations, des gens assez pauvres et des gens un plus influents. Ces derniers sont peut-être plus actifs dans les processus participatifs. On ne peut pas réunir 1 200 habitants qui discutent ensemble, mais on discute le quartier, on discute avec les professionnels. Nous avons construit avec cinq bureaux d’architectes, c’était aussi un proces-sus participatif entre eux. On a des principes d’ouverture, toutes les séances sont publiques par exemples. Même les séances de jurys de la compétition étaient des événements publics et ça a créé une atmosphère on pourrait dire d’université populaire. On se rassemblait les soirs, on discutait, on faisait des groupes de travail pour certains thèmes… parce que nous avions l’habitude, ce n’était pas une première. Il y a une chaine de projets en projets, c’est un processus qui se situe à l’échelle urbaine où nous essayons d’apprendre et de transformer la ville. 

												quartier coopératif

												À nouveau dans une perspective historique, la tradition des coopératives est née de la volonté de produire des appartements dans des lotissements monofonctionnels pour les familles traditionnelles qui avait des difficultés sur le marché du logement. On a fait ça pendant une centaine d’années. Il y avait aussi une idée anticapitaliste. Les privés organisaient les fabriques, les commerces, et les coopératives organisent le logement. C’est aussi lié au modernisme, qui a promu la séparation des fonctions. On a aussi essayé de lier les travailleurs dans la ville de Zurich. C’était une ville très indus-trielle, ce sont les paysans qui ont travaillé dans les fabriques. C’étaient des paysans pauvres qui sont venus des montagnes, dans la ville. On a essayé de les lier avec les lieux qu’ils ont quittés, en faisant des petites maisons homogènes, avec des petits jardins, ils ont eu des animaux aussi dans leur jardin. On a fait des images sur les murs c’était toujours des paysans dans les champs…c’était toujours une schizophrénie culturelle pour accueillir les gens en ville. Ce système fordiste, pseudo rural, s’est complètement brisé. À Zurich, maintenant, seuls 16 % des foyers sont des familles et 50 % des foyers sont des personnes isolées. Nous avons une société complètement différente si on compare avec les philosophies et les idées du logement de l’époque fordiste. Alors je ne dirais pas que nous sommes des révolutionnaires, nous sommes des réalistes. Nous essayons de comprendre ce qui se passe dans notre société, aussi dans les quartiers. Maintenant nous avons ces anciens quartiers énormes, coopératifs, où il n’y aucun commerce où il n’y a aucune possibilité de travailler. Dans les projets, on évite aujourd’hui cette séparation claire des fonctions. Les familles existent pour une vingtaine d’années, mais avant et après, ça change, et nous essayons de travailler avec cette fluidité de la vie post-moderne. En créant différentes possibilités de modes de vie, ce qui inclut aussi l’infrastructure du quartier, le boulot, le travail. Nous sommes dans une phase de développement où on passe du principe de créer des lotissements à créer des quartiers. Dans les nouveaux projets comme Mehr als wohnen, il y a vraiment une échelle urbanistique. Alors nous discutons des lieux où la ville peut accueillir des nouveaux nœuds d’intensité. Nous essayons de bouleverser le système existant de la ville en créant des structures très denses. Nous discutons des possibilités de reconfigurer la périphérie de la ville de Zurich. Aujourd’hui nous avons un tapis énorme. La moitié de la Suisse est sur-urbanisé et il faut restructurer ça. Cela ne peut pas survivre dans une société post fossile, ça gaspille beaucoup trop d’énergie. Et ça n’est pas durable au niveau social parce que les gens sont seuls dans leur maison unifamiliale. Il faut restructurer cette relation centre-périphérie.
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											Le bâtiment traversé par le tram (Kalkbreite, Zurich). Müller sigrist architekten (© Michael Egloff [en ligne]). 

											le commun comme projet: du logement à la ville

											Pour comprendre ce que nous faisons sur le niveau spatial, il faut revenir aux aspects sociaux de ces projets. Si tu es dans la coopérative, tu es producteur et consommateur en même temps. Avec les parts sociales, tu es investisseur. Tu n’es pas dans ton propre appartement, mais dans toute la coopérative. Et en même temps, tu veux produire un projet qui puisse sauver ton problème d’habitation. Ce lien entre consommation et production, ça te met dans une situation complètement démocratique, et différente de celle des inves-tisseurs privés, qui ont une certaine somme d’argent qu’ils veulent investir dans un lotissement. Ils calculent un certain loyer qui leur permet de payer leur intérêt et tout ça. Cette situation différente, ça produit tout ce que nous faisons, je dirais. Parce que dès l’initiation, la question est: « Qu’est-ce qu’on fait ? Qu’est-ce qu’on veut ? ». Ces questions sont au centre du projet. Alors ça permet de produire des projets très ouverts. C’est le « commun » comme projet, on pourrait dire. Mais le principe, c’est le système démocratique ouvert qui discute et finalement construit une intervention spatiale dans la ville. Et je crois que cette situation crée – parce que notre société est changeante – des expérimentations, de la recherche: comment nous voulons, comment nous pouvons nous organiser. Parce que cette phase de la famille nucléaire dans son appartement avec une porte qui est une limite assez forte, c’est une phase qui représente une centaine d’années dans la vie de l’humanité, c’est une phase très courte qui a été produite par l’industrialisation. Je ne suis pas romantique mais je crois qu’aussi sur ce niveau nous essayons de repenser des structures beaucoup plus ouvertes où le travail et le logement sont beaucoup plus liés, où il y a des relations multigénérationnelles dans les foyers, où l’on vit avec des gens qui travaillent et d’autres non. Il faut vraiment être très précautionneux de ne pas devenir romantique sur les phase préindustrielles mais il y a des images avec lesquelles on peut travailler, on peut s’inspirer parce que personne ne sait comment on va travailler dans les décennies à venir quand le transport et la consommation seront réorganisés avec des relations entre des structures un peu plus locales, un peu plus cycliques: le recyclage, la production urbaine de nourriture par exemples, sont des sujets très importants en ce moment. Les gens s’occupent de la nourriture, ils veulent comprendre comment c’est fait. Ce sont des forces et des sources très importantes pour nos projets.
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									La Poudrière est une communauté de vie autogérée qui a vu le jour en 1958 à l’initiative de deux prêtres. Les 60 membres de la communauté vivent dans trois lieux de vie différents: Bruxelles, Pérulwez et Rummen. Il s’agit d’une communauté pluraliste qui aspire à une alternative au capitalisme, dans une perspective où l’humain est la priorité. La communauté vit essentiellement de sa propre activité et tout y est mis en commun: le logement, le travail et le temps.

									enjeux du commun et situation urbaine

									La communauté de la Poudrière est née en 1958. La maison mère est installée rue de la Poudrière, dans le quartier « Le coin du diable » en limite du Penta-gone bruxellois. Le commun s’est développé comme un projet d’animation pastorale du quartier, qui se liera plus tard au mouvement international Em-maüs et qui est fondé sur quatre principes fondateurs: la présence, l’amitié, l’espoir et l’épanouissement personnel. Aujourd’hui le commun a intégré deux autres communautés à Pérulwez (près de la frontière française) et dans une ferme à Rummen (près de Saint Trond, à 70 km de Bruxelles). À quoi s’ajoutent deux magasins à Anderlecht et Vilvorde.

									forme urbaine et architecturale 

									Le site de « La Poudrière » occupe presque tout un îlot urbain à l’intérieur duquel se trouvent des constructions industrielles. Les espaces communs occupent le centre d’ilot et les espaces privés forment la périphérie. Les es-paces privés sont divisés en fonction du besoin des habitants. Par exemple, certaines familles disposent d’une cuisine et d’une salle à manger privatives.

									ressources du commun

									Revenu du patrimoine immobilier: suite à des donations, la communauté possède un patrimoine immobilier composé de seize bâtiments d’une valeur de 8 millions d’euros. 

									Revenus d’activités économiques: service de déménagement pour les gens du quartier, récupération et magasins de seconde main, activité agricole, partage des salaires.

									composition du groupe

									120 membres dans les années 1980, elle n’en compte plus que 60 aujourd’hui, dont 20 habitants sur le site de « La Poudrière ». 

									gouvernance

									Les décisions concernent les activités de la communauté ou les bâtiments. Elles sont prises lors des assemblées générales qui se tiennent un week-end par mois. Il y a aussi un conseil d’association composé de treize membres (dix membres de la communauté et trois non-membres dont un notaire) et un conseil d’administration composé cinq membres, qui se réunit « une fois par an ou chaque fois que cela est nécessaire ». Les deux instances forma-lisent juridiquement ou administrativement les décisions prises en AG, ce qui donne une structure relativement verticale à l’ensemble du dispositif. 

									ouverture

									La communauté interagit avec le quartier par le biais des magasins et de leurs installations d’accueil. 

									Outre les membres réguliers de la communauté, certaines personnes tra-vaillent à titre bénévole. Elles ne participent pas à la prise de décision mais peuvent être responsables d’une activité spécifique.
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							la ferme du chant des cailles 

							Récit par Anna Ternon et al. 2015, 7’41’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Densification. Une nouvelle centralité de quartier (© MLB-LOCI).

										enjeux du commun

										Depuis 2012, un collectif de citoyens et de professionnels de l’alimentation durable (maraîchers, bergers et herboristes) développe un projet de maraî-chage et d’élevage qui alimente en produits frais un réseau de près de 400 personnes. Le collectif s’est constitué en une association qui s’appelle La Ferme du Chant des Cailles. 

										forme urbaine et architecturale

										Le projet de la Ferme se déploie sur un terrain jamais bâti de +/-3 ha prêté par la Coopérative Le Logis-Floréal à Watermael-Boitsfort. En 8 ans, les jardiniers ont fait de cette clairière dans la ville un joyau social, paysager et écologique, et un équipement original de centralité qui rayonne à l’échelle du quartier, de la commune et de la région.

										ressources du commun

										Les ressources qui constituent le commun en tant qu’acteur et système d’action sont: le sol et sa fertilité, le groupe et son homogénéité au défi de sa diversité, le vivre ensemble avec son plaisir et ses tensions et un « modèle économique » hybride où l’intérêt mutuel de l’association se mêle à l’intérêt économique de la coopérative. 

										gouvernance

										La gouvernance du commun procède du réagencement continu des relations entre les trois dimensions du concept d’agriculture urbaine:

										La dimension économique (intégrant les activités de la branche coopé-rative).

										La dimension culturelle et éducative (opérant à travers les activités dites de « cohésion sociale » et le « projet pédagogique » de l’association).

										La dimension environnementale (à travers la production d’un paysage cultivé en ville et la valorisation des ressources de l’environnement).

										ouverture

										À l’extérieur, le collectif est engagé dans un système continu d’interactions avec l’environnement de quartier (comité de quartier des Archiducs, dispositif quartier durable, maisons de quartier), avec le Logis-Floréal (propriétaire du champ), avec le couvent Sainte Anne où sont installées les brebis, avec dif-férentes écoles et universités associées à certaines activités, avec le système régional de production publique du logement qui fait peser une menace de densification du champ par de nouveaux logements, avec le maillage jaune bruxellois et les espaces verts de la commune qui offrent des espaces propices au développement du projet d’éco pâturage, etc. 
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							les ruelles vertes de montréal

							Récit par Maxence De Block, 2018, 12’36’’

							[site internet des ruelles vertes]

							[site internet des éco-quartiers]

						

					

					
						
							
								
									comment un commun articule local et territoire ?

									À Montréal, une ruelle est une voie de desserte parallèle aux rues sur laquelle donnent la cour arrière des maisons. Bien qu’étant assez larges pour permettre le passage de véhicules, les ruelles de Montréal ne sont pas considérées comme des rues et elles ne sont pas nommées. Depuis les années 1990, un mouvement d’aménagement environnemental des ruelles s’est développé, sous le nom de « ruelles vertes ». Il s’agit pour les riverains de se réappro-prier cet espace public en le végétalisant et en aménageant divers éléments qui favorisent le voisinage, la qualité de vie, la sécurité et l’environnement. Ils ont un droit d’usage. Informel et totalement issue des citoyens à ses débuts, ce mouvement est maintenant soutenu par les arrondissements de la ville. Il en existe plus d’une centaine aujourd’hui. La ville compte 450 km de ruelles, le potentiel est énorme. D’autant plus que depuis 2017 le collectif d’habitants Solon a lancé un projet pour implanter un réseau dans 3 ruelles tests. Ils permettront aux habitants de pouvoir produire leur propre énergie. 

									commentaire sur le récit vidéographique

									La narration installe étape par étape différents aspects de l’expérience. Le récit raconte de manière subtile et progressive comment les formes spatiales, sociales, techniques et environnementales de la ruelle opèrent à différentes échelles (celle de l’immeuble, de l’ilot, du quartier, de la ville) et participent à un mouvement collectif de transition: en commençant par la volonté de se réapproprier l’espace public et en continuant sur l’intérêt énergétique et environnemental. La variété des exemples de ruelles qui sont montrées dans la vidéo fait apparaître que l’expérience offre une identité perceptible à l’espace public qui participe à la notion de communalité. Le récit a la particularité de rendre compte d’une situation existante et en projet en intégrant à la vidéo des dessins. L’intégration des dessins animés mettent en avant la possibilité dont se dote le comité des ruelles de transformer la ville sur elle-même sans destruction ni transformation radicale du tissu urbain. Le récit rend compte de la diversité des espaces et l’associe à une explication sur le fonctionnement du comité des ruelles. Le spectateur ressort avec l’impression d’avoir non seulement compris l’intérêt de la démarche citoyenne mais également avec la volonté de prendre part à l’action. Cette expérience est instructive à tous points de vue. D’une part elle permet d’aborder une variété de thématiques en lien avec la question des communs mais elle permet aussi de montrer la dimension projectuelle du phénomène. Ce reportage sur les ruelles vertes de Montréal cherche à comprendre comment un commun articule le local au territoire. Pour ce faire, le réalisateur s’est entretenu avec trois personnes qui sont mis en dialogue à travers le montage. Les entretiens exposent des réalités qui sont complémentaires du point de vue de l’information et font exister un jeu d’acteurs complexes. 

									une initiative citoyenne

									Il y a juste quatre ans, un voisin a eu l’idée de faire un projet de ruelles vertes. Il y avait quand même quinze à vingt ruelles qui se faisaient chaque année dans Ro-semont, il y avait un gros roulement. Ce voisin-là est toujours dans le comité. On s’est réuni avec huit voisins, plus ou moins anciennement installés dans le quartier, pour démarrer le processus. Ce processus finalement en gros c’était de rencontrer nos voisins pour voir si les gens embarquaient.

									rencontre avec la SODER

									Quand on a eu notre noyau de répondants favorables, on a fait des rencontres de concertation avec la SODER (Société de développement environnemental de Rosemont) qui nous a accompagné pour expliquer un peu ce qu’on voulait faire.

									réalisations

									La première année, on a bloqué la partie nord et les plates-bandes. Ensuite la deuxième année on a continué: on a fait les allées centrales gazonnées, on a bloqué une section, on y a fait le jardin. L’année passée, troisième année, ça a été encore un peu de plate-bande, mais là on est tombé dans les allées, dans les poules. Puis cette année, la grosse nouveauté c’est notre nouvelle cabane théâtre de marion-nettes pour les enfants. On construit aussi avec les abeilles, avec les poules. On s’est lancé dans un projet de bonification: on a une idée de plaçotoire pour avoir un petit endroit où on peut se rencontrer, avec les parents et les enfants pour jouer. Un endroit où on peut s’asseoir avec des bacs, des petits mobiliers urbains.

									déminéralisation

									Des allées à l’intérieur des îlots ont été pendant très longtemps des allées très minéralisées, et puis il y a vraiment eu une volonté des citoyens et de beaucoup de familles qui étaient présentes dans ces espaces-là, et des enfants qui jouaient dans ces ruelles-là, donc un véritable souhait des citoyens de venir réapproprier ces espaces-là pour en faire des espaces, des lieux de vie qui soient plus agréables pour eux en tant que citoyens mais aussi leurs enfants et que ce soit des espaces qui soient plus sécuritaires, etc. À Rosemont il y a un gros programme de ruelles vertes, et nous en tant qu’éco-quartier, on accompagne les citoyens et les comités de citoyens à créer leurs ruelles vertes, à l’aménager. Et s’il n’y a pas de comité, on ne peut pas créer de ruelle verte. Il faut vraiment que ce soit une volonté com-mune. À partir du moment où ce comité est créé, et qu’il réfléchit à des possibilités d’aménagement, et de création de cette ruelle-là, et bien là on peut commencer la discussion.

									fonctionnement

									Il y a les comités de ruelle, ensuite à la Soder, on a un chargé de projet à l’interne, qui rencontre les comités de citoyens, qui commence à décider, à réfléchir à la possibilité de faire cette ruelle-là. Et tout ça est fait en partenariat très étroit avec l’arrondissement, qui est finalement le décisionnaire final, la personne, l’institu-tion qui va décider si oui ou non on va aller de l’avant avec une ruelle verte, parce que c’est des fonds publics, et puis c’est de l’espace public, ça reste vraiment de l’espace public.

									regroupement des éco-quartiers 

									Le regroupement des éco-quartiers est un organisme à but non lucratif à part entière, constitué de membres qui sont des éco-quartiers, et donc ça représente un peu la structure de la ville de Montréal. À la ville de Montréal, il y a les arrondisse-ments (qui sont des structures administratives qui ont un territoire déterminé et des responsabilités déterminées) et il y a la Ville de Montréal (dont les responsabilités des services touchent l’ensemble de la ville de Montréal).

									Par exemple, les services centraux de la ville de Montréal peuvent avoir intérêt à réaliser des projets en collaboration avec les éco-quartiers, et donc plutôt que de passer par les 20 éco-quartiers qu’il y a actuellement à Montréal, ils peuvent passer par nous, et nous ensuite on profite de notre réseau pour mettre à plat ces projets-là dans les éco-quartiers à l’échelle de Montréal.

									On représente aussi l’ensemble du programme d’éco-quartiers à l’échelle de Montréal. Le programme d’éco-quartiers dans le fond, a des points communs, et touche aussi l’ensemble de Montréal. Il y a des comités qui existent à l’intérieur des arrondissements. C’est le comité des comités de ruelles de Rosemont, ou La Petite Patrie, le comité des comités de ruelles Villerie, donc en faisant des événe-ments annuels, où ils vont se rencontrer, parler de leurs enjeux, problématiques, de leurs solutions, ce genre de choses-là. Il n’y a encore rien qui existe à l’échelle de la ville de Montréal, donc c’est quelque chose qui cogite dans notre tête, qu’on aimerait bien faire.

									celsius

									Le projet Celsius vise l’implantation d’un système de géothermie à l’échelle d’un pâté de maisons. Étant donné que tu apportes l’énergie qui est déjà préchauffée, et bien ça diminue beaucoup tes coûts de chauffage. A la fin, le but c’est qu’on se regroupe en coop’, puis qu’on achète notre propre chaleur. Exemple, la ruelle peu importe, de se créer une coop qu’on s’autofacture, pour financer le projet sur quand même plusieurs années. Ça peut être quinze à vingt ans, pour vraiment avoir un retour sur investissement. Mais l’idée c’est que l’argent qu’on dépense, par exemple gaz Métro, ou hydro Québec, pour le chauffage, et bien si c’est 1 000 dollars par année, donner 1 000 dollars par année à la coop’ c’est un coup dur, c’est vert, et puis en même temps c’est encore une fois les liens dans la ruelle. On on échange encore quelque chose en plus, ça permet de connaitre encore plus tes voisins, d’échanger encore plus.

									le projet des ruelles bleues/vertes

									Il y a le centre d’écologie urbaine de Montréal qui travaille sur les projets de ruelles vertes et bleues avec l’arrondissement sud-ouest, et puis une firme d’ingénieurs aussi. Et donc là le plan c’est de déconnecter carrément les drains de toits, parce que c’est tous des toits plats. Donc de déconnecter les toits plats, et toute l’eau de pluie qui est récupérée là-dessus avec des espèces de gouttières, ou des systèmes de tuyaux qui vont amener ça dans la ruelle pour de la bio infiltration, et puis de l’infiltration de l’eau in situ dans la ruelle.

									C’est des projets de très grande envergure qui demande des budgets considérables. La SODER est un bon partenaire et nous permet d’être de plus en plus autonome.

									La première année on ne savait pas trop comment ça fonctionnait mais à chaque année la SODER nous aide s’il y a de nouvelles plates-bandes à créer pour le verdis-sement, nous aide aussi, comme cette année au projet de bonification qu’on essaie de faire, c’est avec la SODER pour un événement participatif.

									Donc oui on échange encore avec la SODER pour certains supports mais d’un autre côté on essaie aussi d’être autonome, c’est comme la cabane. On n’en a pas parlé à la SODER, c’est vraiment une initiative des citoyens. Quand on fait notre assemblée de concertation avec quelqu’un de la SODER on a annoncé qu’on allait faire une cabane, et on s’est autofinancé, on a trouvé les matériaux, on a trouvé les ouvriers.

									Je pense que c’est important d’avoir un peu un mélange des deux. C’est bien que la SODER soit là pour accompagner les ruelles, puis je pense que ce n’est pas toutes les ruelles qui sont au même niveau, je pense qu’il y a peut-être des ruelles qui ont besoin de plus de support, mais je pense que tout le monde grandit à sa propre vitesse.
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					les communs urbains comme forme d’habiter
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					enjeux collectifs : sécurité, mobilité, accessibilité, solidarité…).

					Chaque commun d’habitation se positionne aussi dans une dynamique d’interaction écosys-témique entre les trois économies qui régissent la production de l’habitat [B] A:

					L’économie des biens publics, fondée sur le droit public et un principe de redistribution étatique de biens et de services d’utilité publique, donc a priori non exclusifs et non rivaux ;

					L’économie de la propriété privée, fondée sur la production de biens et services privés ou de clubs, et réglée par le droit des biens privés ;

					L’économie des biens communs, basée commeon l’a vu sur des principes de solidarité et de co-opération, et l’échange de valeurs d’usages plutôt que de valeurs d’échange.

					On retrouve la structure triangulaire d’inter-actions sur laquelle Nyssens et Defourny ont fondé leur typologie des entreprises d’économie sociale [A]: la sphère des biens publics est logiquement centrée sur la recherche de l’intérêt général (IG), la sphère de l’économie de la propriété privée ras-semble les intérêts capitalistes (IC), tandis que celle de l’économie des biens communs est centrée sur l’intérêt mutuel (IM). Cela donne une indication de la manière dont le champ des communs d’habitation recouvre celui des entreprises sociales [B].

					Comme les entreprises sociales, les communs d’habitation visent à produire, par des moyens viables économiquement et respectueux de l’en-vironnement, des biens et / ou des services qui répondent à des besoins non ou mal satisfaits par le marché ou par l’État. La plupart adoptent des formes organisationnelles inspirées des trois grandes figures à l’origine de l’économie sociale – l’association, la coopérative et la mutuelle – et intègrent les critères de définition d’une « société à finalité sociale ». Et, comme les entreprises d’éco-nomie sociales, des communs d’habitation peu-vent émerger dans tout type de secteur : logement, santé, commerce, alimentation, mobilité, nouvelles technologies, énergie, tourisme, finance, services 

				

			

			
				
					de proximité, formation, insertion professionnelle, culture, et ainsi de suite.

					Communs d’habitation et marchandisation On re-trouve dans la cinquantaine d’expériences consti-tuant le corpus empirique de notre enquête des indices des quatre mouvements de marchan-disation décrits par Nyssens et Defourny. Les expériences bruxelloises comme le Community Land Trust Bruxellois (CLTB) A ou la coopérative Le Logis-Floréal A se trouvent sur la trajectoire vers une économie sociale parapublique (ESP). Ils correspondent à deux figures d’externalisation du service public de production du logement so-cial dans des entreprises sociales, dans la gestion desquelles les pouvoirs locaux restent impliqués. Dans les deux cas, cette intégration de figures d’économie sociales dans la politique régionale du logement ne va d’ailleurs pas sans générer des conflits entre le système de règles qui régit le com-mun d’habitation – centré sur l’intérêt mutuel des membres – et le système de normes garantissant l’intérêt général de la politique publique.

					Assez logiquement, une grande part des com-muns d’habitation analysés s’inscrit dans le mou-vement coopératif social (CS). C’est notamment le cas des mutirões d’habitation de Fortaleza A, d’Isla Mala en Uruguay A, Kalkbreite à Zurich A et la Poudrière A à Bruxelles. L’organisation coo-pérative ou la figure de l’association d’intérêt mu-tuel y structurent une recherche de sens et un système de rapports sociaux non marchands, en même temps qu’elles permettent au commun d’habitation d’occuper des espaces du marché foncier ou immobilier. La Ferme du Chant des Cailles A à Bruxelles et les ruelles vertes A de Montréal décrivent une variante intéressante de ce mouvement. Ces deux expériences témoignent de communs d’habitation qui ne sont pas dé-

				

			

			
				
					b	Rapport entre les trois formes d’économie de l’urbanisme avec la grille de classification des biens proposées par Elinor Ostrom (Declève B. 2017).

				

			

			
				
					
						bibliographie 

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

				
					
						[image: ]
					

					
						
							Declève, B. (2017): « La recherche-action territoriale en ques-tions », in A. M. Mezoued, C. Simonneau & B. Declève (éds), Kana Nos Kosta, Louvain-la-Neuve, Presse Universitaires de Louvain.

						

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			
			
				
					[image: ]
				

				
					
						
							
								[image: ]
							

						

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

				
					
						[image: ]
					

					
						
							le community land trust bruxellois 

							CLTB, Entretien avec Thomas Dawance 

						

					

					
						
							
								
									
										Dissociation de la propriété du sol, accessibilité sociale perpétuelle, gouvernance tripartite et de la propriété du bâti (CLTB).

										enjeux du commun 

										Le Community Land Trust Bruxelles (CLTB) a pour objet de favoriser l’accès à la propriété du logement à des ménages à faible revenu. C’est la transposition bruxelloise d’un modèle anglo-saxon. Le CLTB mobilise des fonds publics de la Région de Bruxelles-Capitale pour acquérir des terrains sur lesquels il construit ou rénove des immeubles dont il revend la brique à des ménages à faible revenu. C’est une activité de promotion immobilière originale par son caractère mixte privé-public et dont la dimension sociale est garantie par trois mécanismes : la division de propriété du sol et du bâti, la captation de la plus-value à la revente des appartements, la gouvernance tripartite pouvoirs publics, propriétaires-occupants et société civile.

										forme urbaine et architecturale 

										Le CLTB investit en priorité dans les différentes formes de recyclage du bâti existant dans les quartiers denses de la capitale belge. L’implication des fu-turs propriétaires dans la conception architecturales (sous formes d’ateliers participatif et autres activités de « community building ») a également un impact sur les cahiers de charges et les formes d’habitat créées. Un troisième facteur déterminant de la forme est la recherche systématique d’ouverture des rez-de chaussée à des services ouverts sur le quartier. 

										statut légal

										Le CLTB est une fondation et une ASBL reconnues par la Région de Bruxelles-Capitale depuis 2012. 

										ressources du commun

										Les ressources financières de l’activité proviennent de trois sources: les fonds publics, les apports propres et emprunts hypothécaires contractés par les propriétaires occupants et un mécanisme interne de captation de 75 % de la plus-value à la revente des appartements. 

										Depuis 2012, le CLTB bénéficie d’une subvention publique annuelle de 2 millions d’euros à investir dans l’achat de terrains. Ça lui a permis d’engager neuf opérations représentant 120 logements. La subvention des pouvoirs publics représente 30 à 40 % du budget des opérations. Le principe de divi-sion de la propriété du sol et du bâti permet à l’organisation de constituer progressivement un patrimoine foncier public et un levier d’action sur les prix du foncier.

										Les statuts de l’organisation prévoient un mécanisme interne de capta-tion de 75% de la plus-value à la revente des appartements fait que quand des propriétaires vendent leur appartement ils récupèrent le capital déjà remboursé à la banque et 25 % de la plus-value. Le CLTB prélève 75 % de la plus-value: 6 % pour ses frais de gestion et 69 % qui seront déduits plus tard du prix de revente de l’appartement. 

										gouvernance 

										Principe de gouvernance tripartite: Les pouvoirs publics, les propriétaires-oc-cupants des appartements et la société civile (associations, comités de quartier, militants du droit au logement) sont représentés à part égale dans les conseils d’administration de la fondation et de l’ASBL. 

										ouverture

										La participation des représentant de la société civile au C.A. de la fondation et de l’ASBL permet au CLT de contribuer à maintenir une accessibilité sociale et une dynamique de quartier positive. Les habitants ou commerçants du quartier qui s’associent au trust peuvent prendre part aux décisions pour orienter notamment les types d’activités qui pourraient être accueillis. 
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							le logis-floréal 

							Récit par Mathieu Auquier, Brieuc Grosjean, Roméo Vancoillie, Sean Thomas, 2020, 5’02’’[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Maisons pavillonnaire et venelles de la cité-jardin (© MLB-LOCI).

										enjeux du commun

										Aujourd’hui réunies en une société immobilière unique de service public (SISP), les deux coopératives Le Logis et floréal constituent deux références historiques du mouvement coopératif qui a contribué à l’effort de recons-truction de la Belgique après la première guerre mondiale et au déploiement de 25 cités-jardins en deuxième couronne de la capitale. L’objet social de la coopérative est la réalisation et la mise à disposition d’habitations sociales. 

										situation. forme urbaine et architecturale

										Le plan des deux cités-jardins a été conçu par l’architecte paysagiste Louis Van der Swaelem et le projet architectural par l’architecte Jean-Jules Eggericx. Les deux ensembles faisaient partie d’une ceinture de cités-jardins autour de la ville. Vingt-cinq cités-jardins ont été construites à Bruxelles entre 1920 et 1940. 

										Le projet de cité-jardin n’est pas limité au logement mais inclut la construc-tion de centralités et d’équipements communs: un centre civique, une salle polyvalente, une école, une bibliothèque publique, une infrastructure sportive, des commerces de proximité.

										Le projet paysager contribue à l’objectif social de la coopérative. Il prévoit une armature d’espaces verts collectifs et de cheminements piétons et apporte une dimension nourricière à l’aménagement urbain.

										composition du groupe

										À l’origine, les deux coopératives ont été formées par des personnes ayant un même ancrage professionnel. Le Logis est fondé le 3 octobre 1921 par 225 employés de la Caisse d’Épargne et autres grandes administrations tan-dis que Floréal est fondée le 30 mars 1922 par 220 ouvriers typographes du journal Le Peuple. 

										statut légal

										Société immobilière de service public ayant le statut de Coopérative de lo-cataires.

										ressources du commun

										En 1918, l’État belge crée une Société Nationale d’Habitation Bon Marché (SNHBM) financée par le fonds spécial des dommages de guerre pour soutenir l’effort de reconstruction et produire du logement. Le dispositif repose sur l’octroi de prêts à taux réduit (2,75 %) et à long terme (66 ans) à des entre-prises de construction locales. La règlementation SNHBM facilite l’émergence d’associations et le regroupement de locataires en société coopérative. Avec l’argent octroyé par le fonds des dommages de guerre, les deux nouvelles sociétés acquièrent dix-sept hectares de terrain sur le plateau des archiducs à Boitsfort et y entreprennent la construction de cités-jardins calquées sur le modèle anglais1. 

										La SNHBM a aussi créé un Comptoir National des Matériaux pour prévenir une augmentation du coût des matériaux de construction. Cette filiale gère des stocks de matériaux standardisés achetés en grande quantité et à prix réduit. Elle met aussi en place des chantiers expérimentaux et promeut des techniques constructives permettant de réduire le coût de construction des maisons, comme par exemple la fabrication sur site de certains matériaux. C’est ainsi que, pour profiter d’une qualité du sol favorable sur les sites du Logis et de Floréal, des briqueteries sont installées sur les deux chantiers et que les futurs habitants-coopérateurs sont mobilisés comme auto-producteurs de briques et auto-constructeurs. 

										gouvernance

										Depuis l’adoption du code bruxellois du logement en 2003 et sa modifica-tion en 2013, les coopératives sont passées sous contrôle de l’État régional et soumises aux mêmes règles d’attribution des logements que les autres sociétés immobilières de service public (SISP). La coopérative a conservé dans les formes le principe des parts sociales, mais celle-ci est réduite à la valeur de la garantie locative attachée au bail locatif. Les locataires sont donc for-mellement propriétaires de parts de la coopérative, mais cette participation n’est valide que sur la durée de leur bail et n’est plus reliée à aucun projet social collectif autre que les obligations normales de tout locataire. Ils signent néanmoins une charte coopérative qui leur donne le droit d’émettre leurs avis aux AG et de se présenter au CA. 

										ouverture

										Depuis 2013, la soumission des deux coopératives aux règles régionales d’attribution des logements a aussi profondément modifié la structure dé-mographique de la population de la cité-jardin, qui était depuis l’origine demeurée très locale. Cette évolution démographique génère un multicul-turalisme nouveau qui est un atout autant qu’un défi pour le présent et le futur du quartier et de la commune. 

											1	Ces terrains appartenaient à la Fondation Parmentier, créée par le roi Léopold II en 1904 au moment de la construction du boulevard du Souverain. Le souverain prévoyait pour ces terrain un avenir résidentiel de prestige: châteaux, parcs, villas bourgeoises. Sa mort en 1909 met fin à ces spéculations.
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							mutirãos d’habitation au brésil

							Fortaleza, Entretien avec Bernard Declève

						

					

					
						
							
								
									
										Le travail et les nécessités de l’habiter comme critères de recherche d’innovation technologique (© GRET Habitat).

										enjeux du commun: la valorisation du temps

										À Fortalezza au Brésil, les coopératives fonctionnent sur le principe du mutirão, c’est-à-dire d’aide mutuelle. L’enjeu de ces coopératives est de se constituer comme une alternative économique à la production de l’habitat. La valorisation du temps est un des enjeux majeurs des mutirãos d’habita-tion. Héritières d’une culture paysanne, les familles qui s’engagent dans les mutirãos d’habitation donnent l’équivalent d’un jour par semaine pour le travail collectif. Ce jour par semaine s’est transformé en un plein temps d’une personne de la famille dédiée au travail collectif: chaque famille y consacre l’équivalent de 32 heures par semaine. Une des difficultés est que ce temps plein peut être occupé à la fois par un ouvrier spécialisé (quelqu’un qui a une connaissance sur la comptabilité, ou des connaissances techniques, ou des connaissances d’animation sociale de planification par exemple), mais aussi par une grand-mère ou un enfant. 

										forme urbaine: la ville à l’envers

										Les mutirãos d’habitation se construisent à partir d’un savoir-faire populaire. Ces coopératives autoconstruisent une ville dans laquelle il n’y a pas les ser-vices que la ville rend habituellement. Elles construisent la ville à l’envers. Les groupes d’habitants venus de la campagne construisent des toits avant de conquérir tout le reste: les infrastructures, les services urbains, l’eau, le gaz, l’électricité, la gestion des déchets, les écoles, etc. Ce n’est que petit à petit que la ville se constitue. 

										Les mutirãos « habitationnalistes » produisent des quartiers d’habitats, tandis que les mutirãos « d’infrastructures » produisent des infrastructures ou des équipements. Il y a aussi des mutirãos d’espaces publics. On y re-trouve, finalement, à peu près les mêmes thèmes que tous les thèmes liés à l’agriculture urbaine dans la ville d’aujourd’hui : les jardins potagers, les jardins collectifs, parcs, etc.

										composition du groupe: une économie sociale de la formation

										Le groupe « Habitat et Développement » rassemblait chaque année une ving-taine de boursiers financés par la coopération belge. Tous étaient membres d’ONG ou responsables de programmes d’habitats dans différents pays afri-cains ou latino-américains. C’est dans la cadre de cette formation qu’une architecte colombienne a été accueillie par une ONG brésilienne pour réaliser un stage. Le récit de cette expérience dans son mémoire de fin d’études est devenu le support d’un projet de coopération. L’université s’est associée à une ONG de développement et la coopération belge a financé le projet. Le premier projet concernait la construction d’un quartier de de 50 maisons selon la méthode des mutirãos en partenariat avec la municipalité. À partir de cette première expérience, un autre projet de coopération a été soutenu par l’Europe pour construire un quartier de 300 maisons en partenariat avec l’État brésilien. Ces deux expériences représentent une production d’à peu près 1 500 maisons en deux ans. 

										du commun à la ville

										Pour les deux projets, le deal était le même : la puissance publique apportait un terrain, la société civile apportait une force de travail sur le principe de l’aide mutuelle. Cette force de travail était mobilisée pour constituer un sujet social (qui de manière générale prenait la forme d’une association). Les gens qui venaient de la campagne, qui ne savaient pas lire ni écrire, devaient constituer une table de direction avec un président, un secrétaire et un trésorier. Pour ce faire ils devaient avoir un compte en banque. Et puis, il y avait une organisation sociale journalière qui se mettait en place. Ça, c’était ce qu’apportaient les gens. La coopération internationale apportait de l’argent, une assistance technique sur les phases d’organisation, et sur les phases de constructions.

										Le quartier se constituait de maisons pour les familles avec, si possible, un petit terrain sur lequel ils pouvaient développer un potager; un petit centre commercial; un équipement municipal; une petite unité de production. 

										l’occupation temporaire

										Les gens qui arrivaient étaient assez pauvres et occupaient le terrain avec différents types de stratégies: soit de manière temporaire dans l’idée qu’ils veulent y rester, soit de manière temporaire, mais dans l’idée que l’occupa-tion va faire un « buzz » qui va donner une puissance de négociation qui va permettre d’occuper un autre terrain. Ils construisent dans un premier temps pendant la nuit une ville de tente. Ils s’organisent pour occuper le terrain du jour au lendemain. Ce sont 1 000 familles qui s’installent en une nuit. Ils occupent par exemple un petit terrain situé à 1 kilomètre du centre-ville. Ce terrain appartenait à l’armée: ils ont abattu les murs et les gens se sont installés. Ils font un cadastre (un parcellaire donc une division du sol) pour savoir qui va aller où et ensuite, ils installent la ville de tente pour pouvoir abriter les enfants, etc. Le lendemain, il faut pouvoir aller chercher de l’eau, évacuer les déchets, se défendre contre d’autres groupes qui auraient eu les mêmes projets. Il faut mettre en place toute une organisation sociale. Ce processus n’a rien de spontané.

										construire ensemble

										Après avoir installé les tentes, ils construisent dans un deuxième temps l’habitat définitif. Il y a toute une phase transitoire, du passage du précaire jusqu’au définitif. La première étape, c’est l’organisation sociale. Cette forme d’urbanisme du point de vue social, a notamment fait apparaître toute une série d’acteurs sociaux qui ont pris le rôle du commandement. Notamment les femmes, qui viennent de la campagne, qui ne savent ni lire, ni écrire, et qui prennent en charge ce projet d’urbanisme, qui se traduit après deux ou trois ans par la construction d’une cinquantaine de maisons, et la fabrication d’un certain nombre de services. On a fait une enquête pendant le temps du projet sur l’implication des femmes. Elles étaient là, jour après jour, il y avait des réunions le samedi, sous le manguier, il faisait très chaud, elles avaient beaucoup d’enfants, elles avaient tous les problèmes de la terre, mais elles étaient là. Les hommes étaient là aussi, de temps en temps, mais pas souvent. Selon elles, leur raison était que c’était comme un foyer (un feu). C’est le centre de tout. Pour les hommes, c’était comme un château. Il y avait ce côté-là, c’est-à-dire l’organisation des groupes.

										décider à l’unanimité 

										Il y a aussi un système de gouvernance, de décision. Notamment une famille qui s’était regroupée avec une organisation politique d’extrême gauche très environnementaliste. D’extrême gauche ça voulait dire que, pour eux, il fallait tout décider tous en même temps. Le principe, c’était l’unanimité. Pour toutes les décisions, il fallait arriver à l’unanimité. Je ne dis pas le nombre d’heures où il faut discuter pour en arriver là, ni comment ça se construit. À un moment donné, tout le monde lève le doigt pour dire « oui » ou « non ». Il y en a qui lève des voix parce qu’ils sont exténués, d’autres parce que c’est le voisin qui les contraint, d’autres parce qu’ils sont intimement convaincus. Il y a un peu de tout dans cette unanimité. On est dans des processus très complexes. Par exemple, l’occupation que je vous ai montrée, c’était 1 000 familles, mais sur un tout petit terrain. L’occupation précaire s’était faite avec quelques grands militants qui acceptaient de camper pendant la phase temporaire (ce n’était donc pas au début les 1 000 familles avec tous les enfants). On savait bien que, si tout le monde venait, on ne pouvait pas occuper le sol avec des maisons de plain-pied comme on avait à la campagne. Il fallait construire en étage. Vivre à l’étage, c’est quelque chose que les gens n’avaient jamais fait. C’était complètement particulier par rapport à leurs habitudes, notamment pour faire la cuisine, simplement parce qu’ils utilisent des mortiers pour piler le manioc, pour fabriquer des farines, des légumes etc. Si vous tapiez et que vous étiez au deuxième étage d’une maison, très vite vous faisiez un trou. L’idée de construire à l’étage (qui paraît tout à fait naturelle pour un urba-niste), impliquait une transformation des manières de vivre et de la relation à l’environnement. C’est très complexe.

										les formes de travail collectif

										Le travail s’est fait autour d’ateliers participatifs. On suivait les mêmes étapes que dans un atelier d’urbanisme d’une école d’architecture. D’abord, on reconnaissait le terrain. Si on se rendait compte que celui-ci est plus ou moins carré, on identifiait des parties qu’on ne pouvait pas toucher, car il y avait des arbres. On ne pouvait pas couper un seul arbre parce qu’il fallait respecter l’environnement donc on a repéré les arbres qu’on voulait garder, les limites, etc. Ensuite, on faisait des séances d’organisation par groupes, avec une cinquantaine de famille. Chacun groupe fait des hypothèses de partage du terrain. On arrive en fin d’après-midi avec deux solutions. Il y a un moment de synthèse, et on voit aussi que tous les groupes donnent un peu leurs critères. Un des groupes avait un plan qui devait signifier qu’on était tous égaux. Ils voulaient une correspondance entre l’espace et la construction sociale. Chacun devait avoir la même chose et le centre de la communauté devait être le centre du plan. Le lotissement qu’il proposait était très théorique, et aussi techniquement très compliqué à réaliser. En effet, cela veut dire que toutes les toilettes, les égouts, etc., qui viennent par l’extérieur, devait pouvoir rejoindre l’espace central avec les équipements. Leur critère c’était l’espace central communautaire. Les propositions pour articuler les réseaux techniques sans qu’ils ne bloquent cet espace central rendait le projet beaucoup plus cher. L’autre groupe avec d’autres critères. Il voulait fabriquer un quartier qui ressemble à ce qui est autour d’eux. Donc, le mitoyen etc. Il prenait en compte le fait qu’il y avait beaucoup de femmes seules, beaucoup de ménage d’une personne, et qu’il fallait pouvoir les protéger. S’ils faisaient des maisons en mitoyen, elles pourraient facilement appeler et ils entendraient si elles étaient attaquées. Ça a donné lieu à un autre plan. On a discuté sur base des deux plans, cherché à objectiver pour pouvoir décider. L’organisation du travail s’est faite en 12 séances, et il fallait une décision à chaque séance. 

										À un moment donné, un poète a dit:« Ce plan-là, c’est notre soleil ». Il y avait dans cette région la culture de l’improvisation poétique. Il y en a un qui joue de la guitare et l’autre qui improvise. Ces gens ont une grande impor-tance, car ils verbalisent les choses qui se passent dans les groupes. Ce sont eux qu’on a utilisés pour faire l’évaluation du projet, pour pouvoir raconter et expliquer ce qui s’était passé. Souvent, on ne comprend pas directement pourquoi, tout d’un coup, les gens décident en faveur de telle ou telle partie. On a pu observer une espèce d’improvisation, comme un chant, « c’est notre drapeau, notre étendard », et à partir de ce moment là où il est parvenu à donner une valeur symbolique à ce plan, il n’y avait plus moyen de dire qu’il y avait quelques problèmes techniques, car c’était leur soleil. Ce groupe-là a choisi de construire ce soleil.

										D’abord, il faut mesure le terrain, positionner les arbres, les accès, les limites, et ensuite le lotissement, et ensuite, petit à petit, on arrive sur le programme de l’habitation, et comment on va répartir les endroits où on prépare la cuisine, etc. On avance comme ça. Le travail doit permettre aux gens d’exprimer leurs doutes. Par exemple: « Pourquoi est-ce qu’il faut faire un duplex » ? Ensuite, il faut expliquer que la parcelle est petite, etc. Et après on passe à des phases plus techniques. Il y a les premières maquettes qui ont été faites avec des matériaux que les gens ont récoltés sur le terrain, et après on a utilisé du balsa et des plans pour pouvoir passer par toutes les étapes du processus d’urbanisation normal. Et ensuite, arrive le moment de la pose de la première pierre. On a aussi le fait qu’après, on passe à la phase de production, et que ça, ça se fait par aides mutuelles. Comme je le disais tout à l’heure, chaque famille donne un plein temps. Donc, il y avait une personne qui venait, et ça pouvait être un ouvrier spécialisé, ou la grand-mère, ou l’enfant. Ici, il y a un ouvrier spécialisé, et c’est tout. Là, le système, c’était de faire des panneaux préfabriqués, qui passaient de fer à béton dans des trous qu’il y avait dans les tuiles, et on faisait des panneaux sur le sol, et on faisait du ciment. On les entreposait pendant la semaine, et le samedi (quand il y avait le plus de monde), on les montait. Et ensuite, il y avait tout un système d’entreposage. Des questions ont émergé: comment s’ouvrir au quartier ? Comment s’organiser pour faire cette organisation par aide mu-tuelle ? Pour garder pendant la semaine les matériaux pour qu’ils ne soient pas volés ? Pour organiser le travail le samedi ? Toute une série d’accords et de compétences qui se sont mises en place au fil du projet.

										la définition d’une échelle de valeurs

										Ce qu’il y a d’extraordinaire dans les mutirãos, c’est comment les groupes s’organisaient pour donner des valeurs aux différentes prestations. On est dans des groupes très pauvres, et ils devaient trouver un système, car au bout du compte, il y avait une grande question: qui allait avoir le droit de choisir la première maison ? Dans quel ordre on allait les construire ? D’abord une maison, puis une deuxième, puis une troisième ? Ou est-ce qu’on allait construire toutes les fondations, puis les murs, et après progressivement terminer ? Il fallait prendre cette décision. Ensuite, il y a quand même un moment où il fallait attribuer les maisons. Comment on fait cela ? Il y en a toujours une qui est mieux située que l’autre, ou qui attire certaines préfé-rences. Quand on regarde les 200 groupes, il y avait toutes les techniques qui étaient là, depuis le tirage au sort, à l’épreuve de force (le plus fort prend la première maison). Entre les deux, il y a tout un système vraiment intéressant de pointage, qui est de dire que finalement, on va les accorder au mérite. Ceux qui ont le mieux respecté le principe d’association et d’aide mutuelle vont pouvoir choisir en premier. Ils ont un système de « points », qui est étendu dans toute l’Amérique latine. La première fois que j’ai visité une expérience comme ça, le premier outil que j’ai vu dans une petite maison qui était une horloge pointeuse. C’était le symbole même, si vous voulez, de la dépen-dance au patron et de l’industrialisation. Là, il fallait se demander combien de points chaque prestation valait. Combien ça vaut de garder des matériaux la nuit ? Combien ça vaut de participer pendant une journée à la fabrique d’autoconstruction des maisons ? Est-ce que le temps de l’ouvrier spécialisé vaut le même nombre de points que le temps de la grand-mère, ou le temps de l’enfant. Est-ce que, quand vous participez, mais que vous êtes saoul, c’est la même chose ? Donc, il y a un système de ponctuation. Et chaque groupe les avait. Ils prénégociaient les valeurs, le sens des choses. Il fallait régler le travail des enfants aussi. Il n’y avait que les groupes qui pouvaient négocier, car il n’y avait pas de vérité, si vous voulez. C’était eux qui devaient trouver leur système, car il n’y avait pas de relais. C’est là qu’on est sur le principe du commun. Ce n’est pas la concurrence entre le commun, l’État et le marché, car il n’y a pas d’État ni de marché. Il n’y a que le commun. Et celui-ci peut avoir des coopérations et petit à petit acquérir droit de cité. Je vous passe les disputes, tout ça se passait au présent. 
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							les coopératives d’aide mutuelle en uruguay

							Isla Mala, Entretien avec Ignacio da Souza

						

					

					
						
							
								
									En Uruguay, les coopératives de logements trouvent leur origine dans la crise économique profonde qu’a connue le pays au milieu des années 1960. Elles sont héritières d’une culture coopérative qui existait déjà dans les coopéra-tives de production, de consommation ou de travail. L’expérimentation des premières coopératives de logement est le fait d’une équipe de techniciens du Centre des Coopératives Uruguayennes (le CCU), animée par la question de savoir comment faire de l’habitat coopératif une expérience plus performante que celle de la production de logements sociaux. En 1966, à « Isla Mala », ils ont expérimenté un système où, pour la première fois, on incorporait le travail des habitants comme une partie des ressources destinées à financer le projet. La valeur économique de ce travail représentait 15 % de la valeur totale du terrain et des logements. L’État fournissait le terrain et l’institution financière fournissait 80 % de la valeur nécessaire à la construction. Cette équation rendait possible la construction de logements de meilleure qualité avec la même ressource économique. 

									Dans les deux années qui ont suivi, une commission chargée de régle-menter le droit au logement en Uruguay a développé la loi nationale du logement Juan Pablo Terra, promulguée en 1968. Enfin, deux fédérations de coopératives sont nées dans les années 1970, gagnant rapidement une influence importante dans la production d’habitat et de logement collectif. 

									un fonctionnement basé sur la démocratie directe et la propriété coopérative

									Le fonctionnement des coopératives est basé sur la participation démocra-tique et la démocratie directe. Chaque ménage dispose d’un droit de vote en assemblée générale – l’organe de prise de décision le plus important. Quatre commissions, dirigées par des coopérateurs élus tous les deux ans, structurent l’organisation collective:

									La commission directive, principale commission, chargée de la gestion administrative.

									La commission de promotion coopérative qui travaille à renforcer les relations sociales et la culture coopérative. 

									La commission fiscale qui contrôle la gestion et les mécanismes de par-ticipation. 

									La commission de chantier qui organise l’aide mutuelle soit le travail sur le chantier, qui permet aux coopérateurs d’être à la fois bâtisseurs et propriétaires. 

									Ce qui est mis en place est une participation active avant, pendant et après la construction des logements. Il favorise la vie collective car, en plus des logements, ce sont des bibliothèques, des salles communes, des crèches, des espaces communs, etc. qui sont construits. De plus, la coopérative est une propriété collective: la terre, les logements et tous ces espaces sont la propriété des coopérateurs, construits avec la participation de tous et utilisés par chacun.

									des coopératives ouvertes aux transformations sociales et urbaines

									Les premières coopératives comportaient une centaine de logements d’une à quatre chambres. Ces logements répondaient à la condition d’une famille type des années 1960 composée d’un père, d’une mère et de deux enfants ou plus. Les structures sociales familiales ont changé plus rapidement que la typologie des coopératives. 

									C’est un défi aujourd’hui d’adapter la typologie architecturale aux nouveaux modes d’habiter, de réfléchir à la façon dont le bâtiment et la cohabitation sociale peuvent être reliés. 

									La coopérative a su intégrer les apports de nouvelles technologies, la pos-sibilité d’intervenir dans différents lieux de la ville. Le défi contemporain est lié au type de logement, au type de lien entre le logement et le travail et aux nouvelles configurations de la société. Comment le travail et le logement, qui ont une relation différente de celle des années 1960, peuvent-ils également configurer de nouvelles possibilités ? Cela fait partie des nouvelles questions à l’ordre du jour au même titre que celles liées à la nouvelle configuration de la société uruguayenne en général. 

									les communs à l’échelle nationale, les coopératives comme système

									Depuis 1966, l’État et les coopératives ont une relation assez changeante. D’une part, l’État a pris des formes radicalement différentes, allant d’un gouvernement militaire à un gouvernement de gauche. D’autre part, le mo-dèle d’organisation autogérée a permis au mouvement des coopératives de constamment renégocier ce lien de dépendance. Cela a engendré une dimension de communs au niveau d’une structure nationale. 

									En 1973 par exemple, lorsque le nouveau gouvernement dictatorial a voulu en finir avec la propriété collective et imposer la propriété individuelle, il y a eu 300 000 signatures de contestation recueillies d’un jour à l’autre. Elles provenaient non seulement de la population des coopératives mais aussi d’un groupe social plus large qui montrait par-là que les coopératives de logement étaient devenues une cause commune. Dans les années 1990, la politique néolibérale du gouvernement a fortement ralenti le mouvement coopératif, mais celui-ci a depuis retrouvé sa force: les coopératives représentent plus de 50 % des financements publics de logement sur les quinze dernières années. 

									Le caractère permanent du processus de négociation entre le mouvement des coopératives et l’État est une caractéristique importante. La négociation permanente génère une dynamique d’interaction bénéfique à chacun des acteurs: en finançant le mouvement coopératif, l’État soutient un acteur im-posant sur la carte politique nationale, il permet l’éclosion d’alternatives à la propriété commune sur le territoire tout en renforçant la politique publique. Au-delà des groupes sociaux qui composent le mouvement, les coopératives représentent surtout un système de collaboration qui permet aux habitants de participer de manière autonome à la politique publique du gouvernement. De plus, la possibilité d’articuler une propriété collective à des espaces communs dans différents endroits de la ville, impliquant un nombre d’habitants et des typologies de bâtiment variables, évoque également davantage un système ouvert. Ce système permet à des groupes d’habitants organisés à différentes échelles d’accéder à un territoire urbain a priori inaccessible. 
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							coopératives zurichoises

							Kraftwerk, Mehr als wohnen, Kalkbreite, Entretien avec Andreas Hofer

						

					

					
						
							
								
									
										
											
												L’immeuble coopératif mixte comme monument de communalité (Kalkbreite, Zurich). Müller sigrist architekten (© Martin Stollenwerk [en ligne]).

												la suisse, les allmende (communs) et les coopératives

												Si on se lie avec l’histoire du pays, la Suisse porte dans son nom l’idée de coopérative: Schweizerische Eidgenossenschaft (traduction: confédération helvétique). Comme pays nous sommes une coopérative et nous jouons avec ces mots. Mais naturellement il faut comprendre l’histoire parce que les mots sont les mêmes mais leur sémantique a changé. Au Moyen Âge, nous n’avons jamais eu de rois ni de grands paysans. C’était difficile de survivre parce qu’il y avait beaucoup de montagnes. Ça a forcé les agriculteurs à s’organiser en coopératives. Les petits paysans pour faire cette transhumance, pour cultiver les Alpes, ont dû s’organiser. Et ils ont inventé des coopératives agricoles au Moyen Âge et organisé la gestion des terres. Alors les allmende, les communs en Suisse, ce n’étaient pas seulement des espaces dans les villages cultivés collectivement, mais c’étaient toutes les Alpes. Il y a beaucoup de villages et de communautés en Suisse où 50 % des terrains, encore aujourd’hui, sont la propriété des communaux. Ils appartiennent aux gens qui vivent dans cette commune. Il y a donc deux structures séparées: une démocratie moderne et les coopératives des citoyens. Ces coopératives sont maintenant des fonda-tions, des coopératives ou des associations qui possèdent aujourd’hui encore beaucoup de forêts, de terrains communs. Les communs en Suisse et les coopératives, ça vient donc du monde agricole. Elinor Ostrom a d’ailleurs utilisé le modèle suisse comme contre-thèse de « la tragédie des commons » pour montrer que ça peut fonctionner.

												coopératives de logements

												L’histoire du mouvement des coopératives à Zurich, est une histoire longue qui a débutée il y a une centaine d’années. Initialement, c’était lié à la dé-mocratie sociale, aux mouvements des travailleurs venus travailler en ville. La spécificité du système à Zurich, c’est qu’ils étaient invités par la ville à s’entraider. Laville a supporté les coopératives, mais elles ont gardé une in-dépendance très importante. Cela a permis de produire 40 000 logements, c’est-à-dire 20 % de l’ensemble des logements zurichois. Ces logements ont été construits par 120 coopératives, entre les années 1920 et 1970. Ensuite, les coopératives ont cessé de se développer. Dans les années 1970-1980 avec le processus de désindustrialisation de la Suisse, la ville a sombré dans une forte crise et a perdu 20 % de ses habitants. Les années 1980-1990 c’était vraiment, une baisse, une crise, il manquait d’idées. Nous avons pris l’ini-tiative de rependre les structures anciennes pour les remplir avec des idées nouvelles. Dans les années 1980, Zurich connaissait une grande pénurie du logement, beaucoup de manifestations et de conflits sur cette question. Nous nous sommes sentis concernés en tant que professionnels et cela nous a lié à des discussions politiques, des protestations, des squats etc. De ce conflit dans les années 1990 est né un nouveau mouvement de coopératives qui a essayé de reprendre cette structure organisatrice en la remplissant avec les nouveaux thèmes qui nous occupaient à l’époque: l’intégration, le logement abordable et l’environnement. Ça a marché et aujourd’hui nous sommes dans un processus où les énormes terrains, les bâtiments existants des anciennes coopératives sont aussi à disposition pour être rénovés ou remplacés. Ce contexte crée une atmosphère assez collaborative entre les anciennes coopératives qui cherchent un futur et les jeunes pionniers qui n’ont pas les terrains. Aujourd’hui, nous travaillons vraiment ensemble. Le projet Mehr als wohnen (plus qu’habiter) est le symbole de cette collaboration parce que cette coopérative a été fondée par plus d’une trentaine des coo-pératives existantes, très traditionnelles, mais aussi avec des pionniers. On a essayé de discuter ensemble et finalement cela nous a amené à construire presque 400 logements.

												coopératives de locataires

												La grande majorité sont des coopératives de locataires. Les gens qui ha-bitent là doivent être coopérateurs. Mais parce que les projets sont aussi des projets de démonstration et d’expérimentation, il y a toujours eu des gens qui ont supporté le projet et qui sont devenus à leur tour coopérateurs sans nécessairement vouloir louer un appartement. Naturellement, derrière ça il y a aussi une raison financière. Moi par exemple je suis membre de 5-6 coopératives. Si une nouvelle coopérative est fondée, ils lancent un fundrai-sing, ils demandent publiquement pour être supportés. C’est un engagement politique de devenir membre de ces coopératives. 

												Kraftwerk 1 (1993) A Dans le premier projet, Kraftwerk 1 (traduction: centrale électrique) on a créé des collocations. Ça existait dans les maisons existantes, mais pas dans un truc nouveau. Nous n‘avons pas su comment louer ça. C’était des structures de 300 m2 avec 11 chambres individuelles, mais on ne savait pas comment organiser la location de ces structures. Nous avons des chambres individuelles, nous partageons le reste, environ la moitié de l’appartement. Alors nous avons dit que tous les membres des équipes des « directeurs » de projet, dont je faisais partie, serait responsable d’une colocation. Nous avons réparti les cinq grandes colocations entre nous et donc j’ai habité là alors que je n’avais pas forcément cette idée à la base. Fi-nalement, on a commencé par trouver des amis, à s’organiser. Maintenant, nous vivons à 11 depuis seize ans. Je n’ai jamais vécu aussi longtemps dans un logement. Et ça fonctionne très bien. Dans notre colocation, ce sont des habitants de 0 à 60 ans. Naturellement il y a des gens qui viennent et des gens qui quittent, il y a des familles, il y a plusieurs enfants qui y sont nés. Nous avons des chambres individuelles, nous partageons le reste, environ la moitié de l’appartement: un grand salon que personne n’aurait pu avoir dans une structure conventionnelle, une grande cuisine où nous cuisinons ensemble, nous avons la nourriture, c’est surtout la nourriture et les repas qui créent le lien entre les gens.

												Mehr als wohnen (2007) A Ensuite, Mehr als wohnen est née d’un anni-versaire. On a fêté en 2007 les cent ans de la loi de 1907 sur le logement d’utilité publique à Zurich. Lors de ce centenaire – que j’ai organisé comme représentant de l’association des coopératives zurichoises – on a beaucoup discuté. C’était vraiment une phase de renaissance qui a permis de repenser le thème du développement de la ville. De ces discussions est née l’idée de prouver à l’échelle 1/1 ce que nous pouvions faire comme expérimentation et on a proposé de fonder cette coopérative. Nous avons aussi discuté avec la ville de Zurich de ce que nous pouvions faire sur le terrain. Finalement nous avons fondé dans la même année du centenaire cette coopérative qui initie un modèle expérimental permettant d’apprendre à développer de nouvelles approches du logement. Nous avons organisé beaucoup de séances publiques où les coopératives traditionnelles sont venues pour apprendre à organiser une compétition architecturale, à discuter des thèmes liés à la durabilité, etc. Ces aspects étaient très importants parce que certaines anciennes coopératives n’avaient pas construit pendant une quarantaine d’année. Nous avons aussi publié des articles sur la production de logement participatif: travailler en-semble, discuter ensemble, d’apprendre ensemble, etc. C’était naturellement aussi un projet très discursif, nous avons fait beaucoup de séances publiques, de recherches et nous avons invité tout le monde à participer à ce processus. C’était des séances qui rassemblaient 200-300 personnes et qui ont vraiment permis de traiter les thèmes pertinents pour ce projet. Nous avons travaillé ensemble pendant huit ans. 

												Joker rooms à Kalkbreite (2014) A Enfin,Kalkbreite est une coopérative dont le projet a été formulé par les coopérants qui se sont mis ensemble progres-sivement. Au départ, il n’était que 10 personnes et progressivement le groupe s’est étendu et il regroupe aujourd’hui un peu plus de 1 000 membres. Ce projet a été initié dans les années 2000. Il a mis une dizaine d’années pour 
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												Le coliving appartement comme dispositif d’interaction scalaire entre le commun et les intimités individuelles (Kalkbreite, Zurich). Müller sigrist architekten (© Martin Stollenwerk [en ligne]).

												Ce projet regroupe du logement, de l’habitat, des espaces collectifs, de l’es-pace public mais aussi des services, des bureaux etc. Une originalité du projet est la création de « joker room »: une sorte de chambre en plus qui se trouve dans l’îlot. Cette chambre en plus peut être attribuée à un appartement pour une période de temps donnée. Ces chambres sont donc dispersées dans l’îlot et attribuée à un appartement en fonction des besoins des uns et des autres. Cela permet à des ménages ou des individus de vivre un moment donné avec quelqu’un qui est lié à eux tout en restant indépendant. Revenons concrète-ment sur l’histoire d’un couple dont le mari a été diagnostiqué comme étant malade d’Alzheimer. Comme beaucoup d’études le montrent – et c’était le cas pour ce couple-là – la maladie a amené beaucoup de changements dans la vie quotidienne de ce monsieur, mais aussi de son épouse, qui est devenue en partie aidante. Si on suit la théorie des capacités, la question reste bien celle de la liberté de choix, donc de la liberté (si on parle de choix) d’être plusieurs personnes. On ne peut pas se cantonner à un seul rôle social. Le fait d’arriver dans un espace comme l’immeuble de Kalkbreite permettait de bénéficier de tout un environnement social relativement bienveillant, relativement convivial qui faisait que cette dame n’ait pas besoin d’être 24 heures sur 24 auprès de son conjoint. C’est à la fois l’environnement général mais c’est aussi, pour reparler de cette « joker room », la possibilité d’accueillir une amie de ce couple qui ne vivait pas loin et qui pouvait, à un moment donné, être présente pour le monsieur qui avait Alzheimer. Être présente et permettre à l’épouse de partir faire son yoga – et plein d’autres choses – quand elle le souhaitait. Même si ce n’est pas non plus tout le temps, elle nous a exprimé que cette possibilité lui permettait d’avoir plus de marge de liberté. Cette joker room illustre à la fois l’extension des capacités rendue possible par un lieu habité pour une personne, ou pour plusieurs personnes, puisqu’on peut le voir aussi du point de vue de ce monsieur qui a Alzheimer. Elle illustre à la fois cette extension des capacités par rapport à une sorte de réduction à un rôle social unique et elle illustre aussi la polyvalence. Cette joker room s’attribue à un logement, mais à un moment donné, pour x ou y raisons, la personne qui dispose de cette joker room – cette chambre en plus – décide de partir. Par exemple, le couple dont je parlais décide de partir. Tout peut changer de manière assez rapide. En effet, comme cette joker room, est attribuée à un appartement mais qu’elle n’y est pas liée physiquement (elle n’est pas collé directement à cet appartement), elle peut être attribuée ensuite à un autre appartement. 

												Kalkbreite est donc un projet qui a pris un sens en accordant à la fois beaucoup d’importance à cette liberté individuelle, cette indépendance d’une certaine manière, et en même temps beaucoup d’importance au collectif, à travers des espaces mais aussi à travers des mouvements, une volonté de changements qui s’incarne dans des espaces mais aussi dans des moments collectifs, des formes d’organisations collectives. Donc là, on fait bien la jonction entre ces dimensions de liberté individuelle, d’interdépendance et en même temps des espaces assez originaux qui sont pensés pour permettre des rencontres pour leur polyvalence et pour leur évolution.

												des processus participatifs mais pas d’auto-construction

												Depuis le mouvement politique des années 1990, le processus participatif au sein de ces coopératives, a évolué. Nous n’avons jamais construit pour nous-même… ce n’était pas le thème, comme en Allemagne par exemple, où on a les bouwgroepen (groupes de construction), des gens qui veulent vivre ensemble, et qui s’organisent, et finalement construisent une quinzaine d’appartements dans lesquels ils habitent. Ça, nous n’avons jamais fait. Nous avons toujours voulu des relations à la politique de la ville. Nous avons donc développé des projets exemplaires pour démontrer comment les gens peuvent vivre ensemble. Ça n’a jamais été des projets exclusifs socialement. Ce n’est pas la couche moyenne, les professeurs par exemple, qui formeraient ensemble une nouvelle coopérative, non. Par exemple, Mehr als wohnen est situé dans le quartier le plus pauvre de Zurich et le projet renferme une dimension très intégrante: ce sont 1 200 habitants et 65 nations, des gens assez pauvres et des gens un plus influents. Ces derniers sont peut-être plus actifs dans les processus participatifs. On ne peut pas réunir 1 200 habitants qui discutent ensemble, mais on discute le quartier, on discute avec les professionnels. Nous avons construit avec cinq bureaux d’architectes, c’était aussi un proces-sus participatif entre eux. On a des principes d’ouverture, toutes les séances sont publiques par exemples. Même les séances de jurys de la compétition étaient des événements publics et ça a créé une atmosphère on pourrait dire d’université populaire. On se rassemblait les soirs, on discutait, on faisait des groupes de travail pour certains thèmes… parce que nous avions l’habitude, ce n’était pas une première. Il y a une chaine de projets en projets, c’est un processus qui se situe à l’échelle urbaine où nous essayons d’apprendre et de transformer la ville. 

												quartier coopératif

												À nouveau dans une perspective historique, la tradition des coopératives est née de la volonté de produire des appartements dans des lotissements monofonctionnels pour les familles traditionnelles qui avait des difficultés sur le marché du logement. On a fait ça pendant une centaine d’années. Il y avait aussi une idée anticapitaliste. Les privés organisaient les fabriques, les commerces, et les coopératives organisent le logement. C’est aussi lié au modernisme, qui a promu la séparation des fonctions. On a aussi essayé de lier les travailleurs dans la ville de Zurich. C’était une ville très indus-trielle, ce sont les paysans qui ont travaillé dans les fabriques. C’étaient des paysans pauvres qui sont venus des montagnes, dans la ville. On a essayé de les lier avec les lieux qu’ils ont quittés, en faisant des petites maisons homogènes, avec des petits jardins, ils ont eu des animaux aussi dans leur jardin. On a fait des images sur les murs c’était toujours des paysans dans les champs…c’était toujours une schizophrénie culturelle pour accueillir les gens en ville. Ce système fordiste, pseudo rural, s’est complètement brisé. À Zurich, maintenant, seuls 16 % des foyers sont des familles et 50 % des foyers sont des personnes isolées. Nous avons une société complètement différente si on compare avec les philosophies et les idées du logement de l’époque fordiste. Alors je ne dirais pas que nous sommes des révolutionnaires, nous sommes des réalistes. Nous essayons de comprendre ce qui se passe dans notre société, aussi dans les quartiers. Maintenant nous avons ces anciens quartiers énormes, coopératifs, où il n’y aucun commerce où il n’y a aucune possibilité de travailler. Dans les projets, on évite aujourd’hui cette séparation claire des fonctions. Les familles existent pour une vingtaine d’années, mais avant et après, ça change, et nous essayons de travailler avec cette fluidité de la vie post-moderne. En créant différentes possibilités de modes de vie, ce qui inclut aussi l’infrastructure du quartier, le boulot, le travail. Nous sommes dans une phase de développement où on passe du principe de créer des lotissements à créer des quartiers. Dans les nouveaux projets comme Mehr als wohnen, il y a vraiment une échelle urbanistique. Alors nous discutons des lieux où la ville peut accueillir des nouveaux nœuds d’intensité. Nous essayons de bouleverser le système existant de la ville en créant des structures très denses. Nous discutons des possibilités de reconfigurer la périphérie de la ville de Zurich. Aujourd’hui nous avons un tapis énorme. La moitié de la Suisse est sur-urbanisé et il faut restructurer ça. Cela ne peut pas survivre dans une société post fossile, ça gaspille beaucoup trop d’énergie. Et ça n’est pas durable au niveau social parce que les gens sont seuls dans leur maison unifamiliale. Il faut restructurer cette relation centre-périphérie.
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											Le bâtiment traversé par le tram (Kalkbreite, Zurich). Müller sigrist architekten (© Michael Egloff [en ligne]). 

											le commun comme projet: du logement à la ville

											Pour comprendre ce que nous faisons sur le niveau spatial, il faut revenir aux aspects sociaux de ces projets. Si tu es dans la coopérative, tu es producteur et consommateur en même temps. Avec les parts sociales, tu es investisseur. Tu n’es pas dans ton propre appartement, mais dans toute la coopérative. Et en même temps, tu veux produire un projet qui puisse sauver ton problème d’habitation. Ce lien entre consommation et production, ça te met dans une situation complètement démocratique, et différente de celle des inves-tisseurs privés, qui ont une certaine somme d’argent qu’ils veulent investir dans un lotissement. Ils calculent un certain loyer qui leur permet de payer leur intérêt et tout ça. Cette situation différente, ça produit tout ce que nous faisons, je dirais. Parce que dès l’initiation, la question est: « Qu’est-ce qu’on fait ? Qu’est-ce qu’on veut ? ». Ces questions sont au centre du projet. Alors ça permet de produire des projets très ouverts. C’est le « commun » comme projet, on pourrait dire. Mais le principe, c’est le système démocratique ouvert qui discute et finalement construit une intervention spatiale dans la ville. Et je crois que cette situation crée – parce que notre société est changeante – des expérimentations, de la recherche: comment nous voulons, comment nous pouvons nous organiser. Parce que cette phase de la famille nucléaire dans son appartement avec une porte qui est une limite assez forte, c’est une phase qui représente une centaine d’années dans la vie de l’humanité, c’est une phase très courte qui a été produite par l’industrialisation. Je ne suis pas romantique mais je crois qu’aussi sur ce niveau nous essayons de repenser des structures beaucoup plus ouvertes où le travail et le logement sont beaucoup plus liés, où il y a des relations multigénérationnelles dans les foyers, où l’on vit avec des gens qui travaillent et d’autres non. Il faut vraiment être très précautionneux de ne pas devenir romantique sur les phase préindustrielles mais il y a des images avec lesquelles on peut travailler, on peut s’inspirer parce que personne ne sait comment on va travailler dans les décennies à venir quand le transport et la consommation seront réorganisés avec des relations entre des structures un peu plus locales, un peu plus cycliques: le recyclage, la production urbaine de nourriture par exemples, sont des sujets très importants en ce moment. Les gens s’occupent de la nourriture, ils veulent comprendre comment c’est fait. Ce sont des forces et des sources très importantes pour nos projets.
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							la poudrière: une communauté de vie autogérée

							Récits par Anna Ternon, 2017, 12’57’’ et par Aïssa Tou, Duilio Magri, Lorenzo Cenci, Gloire Kibala, Valentin Kall, 2017, 7’39’’
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									La Poudrière est une communauté de vie autogérée qui a vu le jour en 1958 à l’initiative de deux prêtres. Les 60 membres de la communauté vivent dans trois lieux de vie différents: Bruxelles, Pérulwez et Rummen. Il s’agit d’une communauté pluraliste qui aspire à une alternative au capitalisme, dans une perspective où l’humain est la priorité. La communauté vit essentiellement de sa propre activité et tout y est mis en commun: le logement, le travail et le temps.

									enjeux du commun et situation urbaine

									La communauté de la Poudrière est née en 1958. La maison mère est installée rue de la Poudrière, dans le quartier « Le coin du diable » en limite du Penta-gone bruxellois. Le commun s’est développé comme un projet d’animation pastorale du quartier, qui se liera plus tard au mouvement international Em-maüs et qui est fondé sur quatre principes fondateurs: la présence, l’amitié, l’espoir et l’épanouissement personnel. Aujourd’hui le commun a intégré deux autres communautés à Pérulwez (près de la frontière française) et dans une ferme à Rummen (près de Saint Trond, à 70 km de Bruxelles). À quoi s’ajoutent deux magasins à Anderlecht et Vilvorde.

									forme urbaine et architecturale 

									Le site de « La Poudrière » occupe presque tout un îlot urbain à l’intérieur duquel se trouvent des constructions industrielles. Les espaces communs occupent le centre d’ilot et les espaces privés forment la périphérie. Les es-paces privés sont divisés en fonction du besoin des habitants. Par exemple, certaines familles disposent d’une cuisine et d’une salle à manger privatives.

									ressources du commun

									Revenu du patrimoine immobilier: suite à des donations, la communauté possède un patrimoine immobilier composé de seize bâtiments d’une valeur de 8 millions d’euros. 

									Revenus d’activités économiques: service de déménagement pour les gens du quartier, récupération et magasins de seconde main, activité agricole, partage des salaires.

									composition du groupe

									120 membres dans les années 1980, elle n’en compte plus que 60 aujourd’hui, dont 20 habitants sur le site de « La Poudrière ». 

									gouvernance

									Les décisions concernent les activités de la communauté ou les bâtiments. Elles sont prises lors des assemblées générales qui se tiennent un week-end par mois. Il y a aussi un conseil d’association composé de treize membres (dix membres de la communauté et trois non-membres dont un notaire) et un conseil d’administration composé cinq membres, qui se réunit « une fois par an ou chaque fois que cela est nécessaire ». Les deux instances forma-lisent juridiquement ou administrativement les décisions prises en AG, ce qui donne une structure relativement verticale à l’ensemble du dispositif. 

									ouverture

									La communauté interagit avec le quartier par le biais des magasins et de leurs installations d’accueil. 

									Outre les membres réguliers de la communauté, certaines personnes tra-vaillent à titre bénévole. Elles ne participent pas à la prise de décision mais peuvent être responsables d’une activité spécifique.
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							la ferme du chant des cailles 

							Récit par Anna Ternon et al. 2015, 7’41’’
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										Densification. Une nouvelle centralité de quartier (© MLB-LOCI).

										enjeux du commun

										Depuis 2012, un collectif de citoyens et de professionnels de l’alimentation durable (maraîchers, bergers et herboristes) développe un projet de maraî-chage et d’élevage qui alimente en produits frais un réseau de près de 400 personnes. Le collectif s’est constitué en une association qui s’appelle La Ferme du Chant des Cailles. 

										forme urbaine et architecturale

										Le projet de la Ferme se déploie sur un terrain jamais bâti de +/-3 ha prêté par la Coopérative Le Logis-Floréal à Watermael-Boitsfort. En 8 ans, les jardiniers ont fait de cette clairière dans la ville un joyau social, paysager et écologique, et un équipement original de centralité qui rayonne à l’échelle du quartier, de la commune et de la région.

										ressources du commun

										Les ressources qui constituent le commun en tant qu’acteur et système d’action sont: le sol et sa fertilité, le groupe et son homogénéité au défi de sa diversité, le vivre ensemble avec son plaisir et ses tensions et un « modèle économique » hybride où l’intérêt mutuel de l’association se mêle à l’intérêt économique de la coopérative. 

										gouvernance

										La gouvernance du commun procède du réagencement continu des relations entre les trois dimensions du concept d’agriculture urbaine:

										La dimension économique (intégrant les activités de la branche coopé-rative).

										La dimension culturelle et éducative (opérant à travers les activités dites de « cohésion sociale » et le « projet pédagogique » de l’association).

										La dimension environnementale (à travers la production d’un paysage cultivé en ville et la valorisation des ressources de l’environnement).

										ouverture

										À l’extérieur, le collectif est engagé dans un système continu d’interactions avec l’environnement de quartier (comité de quartier des Archiducs, dispositif quartier durable, maisons de quartier), avec le Logis-Floréal (propriétaire du champ), avec le couvent Sainte Anne où sont installées les brebis, avec dif-férentes écoles et universités associées à certaines activités, avec le système régional de production publique du logement qui fait peser une menace de densification du champ par de nouveaux logements, avec le maillage jaune bruxellois et les espaces verts de la commune qui offrent des espaces propices au développement du projet d’éco pâturage, etc. 
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							les ruelles vertes de montréal

							Récit par Maxence De Block, 2018, 12’36’’
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									comment un commun articule local et territoire ?

									À Montréal, une ruelle est une voie de desserte parallèle aux rues sur laquelle donnent la cour arrière des maisons. Bien qu’étant assez larges pour permettre le passage de véhicules, les ruelles de Montréal ne sont pas considérées comme des rues et elles ne sont pas nommées. Depuis les années 1990, un mouvement d’aménagement environnemental des ruelles s’est développé, sous le nom de « ruelles vertes ». Il s’agit pour les riverains de se réappro-prier cet espace public en le végétalisant et en aménageant divers éléments qui favorisent le voisinage, la qualité de vie, la sécurité et l’environnement. Ils ont un droit d’usage. Informel et totalement issue des citoyens à ses débuts, ce mouvement est maintenant soutenu par les arrondissements de la ville. Il en existe plus d’une centaine aujourd’hui. La ville compte 450 km de ruelles, le potentiel est énorme. D’autant plus que depuis 2017 le collectif d’habitants Solon a lancé un projet pour implanter un réseau dans 3 ruelles tests. Ils permettront aux habitants de pouvoir produire leur propre énergie. 

									commentaire sur le récit vidéographique

									La narration installe étape par étape différents aspects de l’expérience. Le récit raconte de manière subtile et progressive comment les formes spatiales, sociales, techniques et environnementales de la ruelle opèrent à différentes échelles (celle de l’immeuble, de l’ilot, du quartier, de la ville) et participent à un mouvement collectif de transition: en commençant par la volonté de se réapproprier l’espace public et en continuant sur l’intérêt énergétique et environnemental. La variété des exemples de ruelles qui sont montrées dans la vidéo fait apparaître que l’expérience offre une identité perceptible à l’espace public qui participe à la notion de communalité. Le récit a la particularité de rendre compte d’une situation existante et en projet en intégrant à la vidéo des dessins. L’intégration des dessins animés mettent en avant la possibilité dont se dote le comité des ruelles de transformer la ville sur elle-même sans destruction ni transformation radicale du tissu urbain. Le récit rend compte de la diversité des espaces et l’associe à une explication sur le fonctionnement du comité des ruelles. Le spectateur ressort avec l’impression d’avoir non seulement compris l’intérêt de la démarche citoyenne mais également avec la volonté de prendre part à l’action. Cette expérience est instructive à tous points de vue. D’une part elle permet d’aborder une variété de thématiques en lien avec la question des communs mais elle permet aussi de montrer la dimension projectuelle du phénomène. Ce reportage sur les ruelles vertes de Montréal cherche à comprendre comment un commun articule le local au territoire. Pour ce faire, le réalisateur s’est entretenu avec trois personnes qui sont mis en dialogue à travers le montage. Les entretiens exposent des réalités qui sont complémentaires du point de vue de l’information et font exister un jeu d’acteurs complexes. 

									une initiative citoyenne

									Il y a juste quatre ans, un voisin a eu l’idée de faire un projet de ruelles vertes. Il y avait quand même quinze à vingt ruelles qui se faisaient chaque année dans Ro-semont, il y avait un gros roulement. Ce voisin-là est toujours dans le comité. On s’est réuni avec huit voisins, plus ou moins anciennement installés dans le quartier, pour démarrer le processus. Ce processus finalement en gros c’était de rencontrer nos voisins pour voir si les gens embarquaient.

									rencontre avec la SODER

									Quand on a eu notre noyau de répondants favorables, on a fait des rencontres de concertation avec la SODER (Société de développement environnemental de Rosemont) qui nous a accompagné pour expliquer un peu ce qu’on voulait faire.

									réalisations

									La première année, on a bloqué la partie nord et les plates-bandes. Ensuite la deuxième année on a continué: on a fait les allées centrales gazonnées, on a bloqué une section, on y a fait le jardin. L’année passée, troisième année, ça a été encore un peu de plate-bande, mais là on est tombé dans les allées, dans les poules. Puis cette année, la grosse nouveauté c’est notre nouvelle cabane théâtre de marion-nettes pour les enfants. On construit aussi avec les abeilles, avec les poules. On s’est lancé dans un projet de bonification: on a une idée de plaçotoire pour avoir un petit endroit où on peut se rencontrer, avec les parents et les enfants pour jouer. Un endroit où on peut s’asseoir avec des bacs, des petits mobiliers urbains.

									déminéralisation

									Des allées à l’intérieur des îlots ont été pendant très longtemps des allées très minéralisées, et puis il y a vraiment eu une volonté des citoyens et de beaucoup de familles qui étaient présentes dans ces espaces-là, et des enfants qui jouaient dans ces ruelles-là, donc un véritable souhait des citoyens de venir réapproprier ces espaces-là pour en faire des espaces, des lieux de vie qui soient plus agréables pour eux en tant que citoyens mais aussi leurs enfants et que ce soit des espaces qui soient plus sécuritaires, etc. À Rosemont il y a un gros programme de ruelles vertes, et nous en tant qu’éco-quartier, on accompagne les citoyens et les comités de citoyens à créer leurs ruelles vertes, à l’aménager. Et s’il n’y a pas de comité, on ne peut pas créer de ruelle verte. Il faut vraiment que ce soit une volonté com-mune. À partir du moment où ce comité est créé, et qu’il réfléchit à des possibilités d’aménagement, et de création de cette ruelle-là, et bien là on peut commencer la discussion.

									fonctionnement

									Il y a les comités de ruelle, ensuite à la Soder, on a un chargé de projet à l’interne, qui rencontre les comités de citoyens, qui commence à décider, à réfléchir à la possibilité de faire cette ruelle-là. Et tout ça est fait en partenariat très étroit avec l’arrondissement, qui est finalement le décisionnaire final, la personne, l’institu-tion qui va décider si oui ou non on va aller de l’avant avec une ruelle verte, parce que c’est des fonds publics, et puis c’est de l’espace public, ça reste vraiment de l’espace public.

									regroupement des éco-quartiers 

									Le regroupement des éco-quartiers est un organisme à but non lucratif à part entière, constitué de membres qui sont des éco-quartiers, et donc ça représente un peu la structure de la ville de Montréal. À la ville de Montréal, il y a les arrondisse-ments (qui sont des structures administratives qui ont un territoire déterminé et des responsabilités déterminées) et il y a la Ville de Montréal (dont les responsabilités des services touchent l’ensemble de la ville de Montréal).

									Par exemple, les services centraux de la ville de Montréal peuvent avoir intérêt à réaliser des projets en collaboration avec les éco-quartiers, et donc plutôt que de passer par les 20 éco-quartiers qu’il y a actuellement à Montréal, ils peuvent passer par nous, et nous ensuite on profite de notre réseau pour mettre à plat ces projets-là dans les éco-quartiers à l’échelle de Montréal.

									On représente aussi l’ensemble du programme d’éco-quartiers à l’échelle de Montréal. Le programme d’éco-quartiers dans le fond, a des points communs, et touche aussi l’ensemble de Montréal. Il y a des comités qui existent à l’intérieur des arrondissements. C’est le comité des comités de ruelles de Rosemont, ou La Petite Patrie, le comité des comités de ruelles Villerie, donc en faisant des événe-ments annuels, où ils vont se rencontrer, parler de leurs enjeux, problématiques, de leurs solutions, ce genre de choses-là. Il n’y a encore rien qui existe à l’échelle de la ville de Montréal, donc c’est quelque chose qui cogite dans notre tête, qu’on aimerait bien faire.

									celsius

									Le projet Celsius vise l’implantation d’un système de géothermie à l’échelle d’un pâté de maisons. Étant donné que tu apportes l’énergie qui est déjà préchauffée, et bien ça diminue beaucoup tes coûts de chauffage. A la fin, le but c’est qu’on se regroupe en coop’, puis qu’on achète notre propre chaleur. Exemple, la ruelle peu importe, de se créer une coop qu’on s’autofacture, pour financer le projet sur quand même plusieurs années. Ça peut être quinze à vingt ans, pour vraiment avoir un retour sur investissement. Mais l’idée c’est que l’argent qu’on dépense, par exemple gaz Métro, ou hydro Québec, pour le chauffage, et bien si c’est 1 000 dollars par année, donner 1 000 dollars par année à la coop’ c’est un coup dur, c’est vert, et puis en même temps c’est encore une fois les liens dans la ruelle. On on échange encore quelque chose en plus, ça permet de connaitre encore plus tes voisins, d’échanger encore plus.

									le projet des ruelles bleues/vertes

									Il y a le centre d’écologie urbaine de Montréal qui travaille sur les projets de ruelles vertes et bleues avec l’arrondissement sud-ouest, et puis une firme d’ingénieurs aussi. Et donc là le plan c’est de déconnecter carrément les drains de toits, parce que c’est tous des toits plats. Donc de déconnecter les toits plats, et toute l’eau de pluie qui est récupérée là-dessus avec des espèces de gouttières, ou des systèmes de tuyaux qui vont amener ça dans la ruelle pour de la bio infiltration, et puis de l’infiltration de l’eau in situ dans la ruelle.

									C’est des projets de très grande envergure qui demande des budgets considérables. La SODER est un bon partenaire et nous permet d’être de plus en plus autonome.

									La première année on ne savait pas trop comment ça fonctionnait mais à chaque année la SODER nous aide s’il y a de nouvelles plates-bandes à créer pour le verdis-sement, nous aide aussi, comme cette année au projet de bonification qu’on essaie de faire, c’est avec la SODER pour un événement participatif.

									Donc oui on échange encore avec la SODER pour certains supports mais d’un autre côté on essaie aussi d’être autonome, c’est comme la cabane. On n’en a pas parlé à la SODER, c’est vraiment une initiative des citoyens. Quand on fait notre assemblée de concertation avec quelqu’un de la SODER on a annoncé qu’on allait faire une cabane, et on s’est autofinancé, on a trouvé les matériaux, on a trouvé les ouvriers.

									Je pense que c’est important d’avoir un peu un mélange des deux. C’est bien que la SODER soit là pour accompagner les ruelles, puis je pense que ce n’est pas toutes les ruelles qui sont au même niveau, je pense qu’il y a peut-être des ruelles qui ont besoin de plus de support, mais je pense que tout le monde grandit à sa propre vitesse.
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					la ville en communs
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					diés à la production de logements mais qui ont pour objets de mettre localement en réseaux des consommateurs et des producteurs de services so-ciétaux : l’accès à une alimentation durable en ville pour la Ferme du Chant des Cailles, l’organisation d’aménités de rencontre et de loisir, et la mise en commun de l’énergie dans le cas des ruelles vertes. Dans les deux exemples, l’expérimentation d’un régime de gouvernance démocratique et ho-rizontal est au cœur d’un projet dont les membres peuvent détenir des parts sociales en tant que consommateurs, producteurs ou travailleurs em-ployés. De nouveau, cela ne va pas sans conflits. À la Ferme du Chant de Cailles par exemple, la branche entrepreneuriale de l’association s’inscrit dans une dynamique de marchandisation des produits, génératrice de tensions avec l’intérêt général de l’association.

					Le cas de Brutopia A témoigne de l’inscription de certains communs d’habitation dans une dyna-mique qui les apparente au social business. Ce qui rassemble les membres est avant tout l’opportuni-té offerte d’accéder à la propriété et de se consti-tuer un capital. Cela ne les empêche pas de s’ouvrir aux autres et d’inclure dans ce projet de capitali-sation économique des services d’intérêt général. À l’inverse, d’autres expériences comme le 123 A, mais aussi une série d’occupations temporaires en cours sur la place de Bruxelles, se caractérisent par une approche résolument libertaire qui se rap-proche du mouvement de démarchandisation observé par Nyssens et Defourny.

					Impact des communs d’habitation sur la géographie de la solidarité Les communs d’habitation s’insèrent dans une géographie de la solidarité définie par les trois repères cardinaux identifiés plus haut : un pôle étatique, centré sur le modèle de l’État providence et toutes les formes de production de logements, d’équipements et de services sociaux ; un pôle marchand, regroupant toutes les formes de production d’habitat relevant de l’économie des biens privés ; et un pôle centré sur la recherche 

				

			

			
				
					d’autonomie par rapport à l’État ou au marché, et inspirant des pratiques tantôt revendicatives et autogestionnaires, et tantôt négociées.

					La manière dont les communs d’habitation s’insèrent dans cette géographie se manifeste de manière très différente selon les contextes. Les cas européens s’inscrivent dans une géographie de l’économie sociale de l’habitat généralement dominée par la figure de l’État. Celui-ci produit les logements sociaux et les services communs qui y sont liés pour des habitants bénéficiaires, usagers ou clients. Les expériences incluses dans l’enquête interagissent presque nécessairement avec cette figure d’économie publique à laquelle s’oppose, à l’autre extrémité du spectre, la production de loge-ments populaires par une petite économie spécula-tive privée. Les figures intermédiaires d’économie sociale se caractérisent à la fois par la mixité de leur modèle économique et par la nature des communs d’habitation qu’elles génèrent.

					Les prestations économiques de ces groupes contribuent à une diversification de l’offre de logements publics. Le statut autonome facilite aussi l’expérimentation de solutions logement permettant de faire face aux nouveaux enjeux collectifs liés aux mutations des modes de vie dans la société : multiplication des ménages iso-lés, recompositions familiales, diversification des formes de mobilité, diversification de la demande en matière d’organisation de l’habitat. Dans ce contexte, on voit se diversifier les formes d’habitat groupé comme Brutopia ou Kalkbreite, avec des propositions innovantes telles que, par exemple, le système de « pièces joker » observé à Kalkbreite. On note toutefois que les publics de ces habitats grou-pés sont rarement concernés par les problèmes de l’extrême précarité.

					La trajectoire de certains communs d’habitation est fonction directe de la manière dont s’institue la coopération entre les organisations de la société civile et la puissance publique. C’est notamment le cas des CLT, dont le modèle économique repose sur une gestion partagée des ressources foncières 
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							home forless

							Récit par Loïc Martin, Ben Piret, Gauthier Tange Mbalia, 2020, 9’22’’
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										L’asbl L’îlot a lancé le projet Home for Less pour lutter contre la vacance immobilière et créer des logements pour les sans-abris. En effet, de plus en plus de personnes vivant sur le territoire de Bruxelles-Capitale se retrouvent en situation de précarité et sont à titre temporaire ou durablement exclues du logement. En construisant des modules de logements démontables pla-cés de manière temporaire dans des bâtiments vides (en attente de permis d’urbanisme par exemple) en Région de Bruxelles Capitale, le projet crée des synergies entre plusieurs associations au bénéfice de personnes exclues du logement.
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							le quartier des béalières à grenoble

							Récit par Anna Savkin 2019, 11’4’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Le quartier des Béalières (1980-1986) se trouve dans la commune de Meylan, en département de l’Isère, en France. Il résulte d’une opération urbaine dans la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC). Depuis plus que 30 ans, le quartier sert d’un symbole de l’union entre la volonté politique, la préoccu-pation architecturale de créer une ville-jardin et la volonté de ces habitants de s’investir dans le développement de leur espace urbain. Le quartier des Béalières donne l’exemple de l’urbanisme solidaire et démocratique, pro-pice à la convivialité et au lien social dans la ville. Aujourd’hui, il se pose la question de la pérennité de ses concepts et de la durabilité de l’effet de biens communs dans l’espace urbain.

									Le récit se construit autour d’entretiens avec les habitants. Il fait émerger des questions quant à la pérennité du mode de fonctionnement, l’institution-nalisation, le conflit entre le fonctionnement des anciens et des nouveaux habitants, ainsi que le combat mené pour maintenir dans le quartier une zone d’utopie interdite de planification.
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							calico à forest 

							Récit par Mathieu Reyniers, Ekaterina Andreeva, Joseph Elias Helou, 2020, 9’08’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Bassins solidaires et promotion immobilière [en ligne].

										CALICO est un projet immobilier communautaire dont le programme com-prend 34 appartements, 1 espace associatif ouvert au cartier (espace quar-tier), 1 espace collectif réservée aux habitants (espace commun), 1 espace de consultation pour les femmes enceintes, 1 maison de naissance, 1 maison de mourance. Le récit présente les actions menées par le CLTB, Angela D et Pass-ages dans ce projet expérimental, leur mode de fonctionnement, les associations locales partenaires, les habitants du quartier regroupé en comité, leur histoire et leur combat contre le projet immobilier qui imperméabilise le sol de Forest. Le commun est le terrain sur lequel se développe le projet CALICO et où se trouve la source du ruisseau que les habitants du quartier souhaitent protéger et mettre en valeur. Le récit s’intéresse en particulier à la place que prend le jardin commun semi public et le local ouvert aux asso-ciations locales. Ce qui nous amène à re-contextualiser le projet à l’échelle de Forest: montrer la pression immobilière sur cette zone, en dépit de ses caractéristiques géologiques. Comment cette pression est-elle vécue par les habitants ? Quel projet d’aménagement ont-ils développé avec l’asbl Bruss’eau ? Comment le CLTB, Angela D et Pass-ages inscrivent-ils leur projet dans ce contexte ? En quoi leur projet communautaire diffère-t-il d’un projet CLTB classique ? Quelles relations cherchent-ils à nouer avec les habitants et associations locales ?
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							casa viva à bruxelles 

							Récit par Alexandra Chevenard, Mathilde Amengaud, Giulia Baldissera, 2020, 5’11’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Les normes des immeubles passifs.

										Casa Viva est un projet d’habitat solidaire destiné à une partie de la popu-lation « fragile », en y accueillant des personnes d’horizons différents. C’est un lieu où toutes les cultures, les âges et les personnalités se rencontrent.

										Le bâtiment met à disposition 12 logements passifs répartis sur 4 étages qui sont disposés de manière à favoriser la mixité, car Casa Viva accueille 25 habitants, dont 6 seniors et 11 enfants. Les espaces communs sont dédiés aux activités de groupe. Ils comprennent le toit-terrasse et le rez-de-chaussée dans lequel l’ASBL Forum est installée. Le projet a été réalisé par diverses associations avec la collaboration des habitants. Les acteurs permettent d’y organiser des activités pour favoriser la vie en communauté. Cependant, les standards de l’architecture passive rendent difficile l’appropriation du logement pas les habitants.
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					les communs urbains comme forme d’habiter
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					et immobilières ainsi que des leviers collectifs du développement territorial. Le CLTB repose sur un principe de gouvernance tripartite qui fait entrer dans le jeu non seulement les acteurs publics (ré-gionaux ou communaux) et les commoners du CLTB, mais aussi les organisations civiles du quartier. Celles-ci peuvent être alliées mais, dans certains cas, aussi adversaires des projets portés par le com-mun d’habitation.

					En produisant des logements, en installant des lieux de vie communautaire et en proposant des services collectifs dans les quartiers, les communs d’habitation enrichissent le système sociétal d’en-traide et de solidarité d’une offre complémentaire à celle des réseaux et équipements de service public. Ils diffusent dans l’air de la cité contemporaine, engoncée dans sa mondialité, des chants minces et souvent inaperçus, qui racontent l’éclosion du quotidien en un à-venir à la fois présent, possible et toujours inattendu. Des ritournelles, au sens où en parle Deleuze. Un art populaire du lien social qui rend libre.

					le commun d’habitation comme

					opérateur territorial et instance narrative

					Les communs d’habitation dessinent des terri-toires et en font récit. Les ritournelles qu’ils fre-donnent chantent la coopération et les conflits internes, autant que les défis de l’ouverture et la négociation entre le commun et ses extérieurs. Ce sont toujours des histoires à épisodes dont les 

				

			

			
				
					trajectoires s’inscrivent dans des espaces-temps de paysages en évolution constante. Nous en parcourons quelques-unes ci-dessous.

					Les ressorts de la mise en intrigue

					L’accès au logement. Quoiqu’intégré le plus souvent dans un questionnement plus global, la question de l’accès au logement reste un enjeu central de la mise en intrigue du récit territorial porté par ces topos. Certains organisent le com-mun d’habitation autour des besoins d’un groupe particulier (le 123, la Poudrière, Home for Less A). D’autres s’inscrivent dans la logique redistributive de la politique publique du logement en passant par les circuits classiques, comme le Logis-Floréal à Boitsfort, ou en expérimentant des formes iné-dites de production, comme les mutirões d’habita-tion à Fortaleza. D’autres encore, comme Brutopia, visent plus classiquement l’accès à la propriété de ménages à revenus moyens. Les plus ambitieux associent à l’objectif de produire des logements celui de générer de nouvelles formes de services collectifs (Kalkbreite Zurich, Isla Mala Uruguay, Le quartier des Béalières à Grenoble A, CALICO A, Casa Viva A, mutirão d’habitation à Fortaleza) ou de nouvelles formes de mixité entre l’habitat et le travail (mutirão d’habitation à Fortaleza, Ferme du chant des Cailles).

					Chaque projet est évidemment singulier, avec de nombreuses différences en termes d’organisation, de gouvernance et de spatialité. Les récits vont ce-pendant au-delà de ce qui rend chaque expérience unique. Ils témoignent de possibilités sociétales de contradiction, de contournement, d’adapta-tion ou de réinvention des modèles et des cadres juridiques, économiques, politiques et sociaux de la production de l’habitat. Ces récits interpellent l’urbanisme en tant que domaine de connaissance et d’action, en revalorisant les formes du voisinage comme enjeu et figure de la solidarité [C].
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					c	Mutirão d’habitation à Fortaleza, l’urbanisme comme école de la démocratie et la simplexité des outils de la médiation culturelle (GRET Habitat).
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							brutopia: un logement collectif autoproduit 

							Récit par Anna Ternon, 2017, 74’39’’

						

					

					
						
							
								
									enjeux du commun 

									L’association Brutopia s’est formée en 2008 avec l’objectif de chercher collec-tivement une solution d’habitation correspondant aux attentes de durabilité et permettant à chaque participant de rester à Bruxelles et d’accéder à la propriété de son logement. Le commun prend ici la forme d’une association de propriétaires qui joue collectivement le rôle de promoteur en achetant un terrain et en y construisant un immeuble d’appartements. 

									Situation. Forme urbaine et architecturale 

									Brutopia occupe un double immeuble d’appartements et jardin en intérieur d’îlot à proximité du Wiels, dans le quartier Saint-Antoine à Forest, une commune du sud de Bruxelles. L’espace s’organise comme suit: au rez-de-chaussée, 3 bureaux d’architecture, une antenne du Centre Public d’Aide Sociale (CPAS), un centre de services pour personnes du troisième âge, un centre d’agriculture soutenue par la communauté, une école de devoirs. Aux étages: 29 appartement duplex avec terrasse privée. Les espaces communs sont 1 jardin, 1 salle polyvalente, 1 buanderie, 1 parking avec des voitures partagées.

									composition du groupe

									29 ménages, représentant 53 adultes, 31 enfants/adolescents, 2 chats et 1 chien. Majorité d’artistes à faibles revenus. 

									statut légal

									Association de propriétaires à statut d’ASBL

									ressources du commun

									La ressource principale sont les crédits d’emprunts contractés par les par-ticipants, sachant que la vente des appartements s’est faite en ventilant les prix au m2 en fonction de la situation des participants. Un apport de fonds publics négocié dans le cadre du contrat de quartier Saint Antoine a permis l’occupation des rez-de-chaussée par des activités profitables au quartier.

									gouvernance

									La participation s’organise via des groupes de travail autonomes dans leurs décisions: groupe juridique, groupe rez-de-chaussée, groupe communauté, groupe jardin, groupe architecture. On vote en assemblée générale les dé-cisions ayant un impact financier.

									ouverture

									Offre de cours de Néerlandais aux enfants du quartier. Mise à disposition de la salle commune pour l’organisation de fêtes ou d’évènements. 
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							le 123: une occupation temporaire collective 

							Récit par Anna Ternon 2017, 7’6’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Le 123 a été un squat dans le centre de Bruxelles. Les 65 occupants de cet immeuble de bureau y ont habité légalement depuis 2007 grâce à une conven-tion d’occupation précaire conclue avec le propriétaire. Leur philosophie a été d’ouvrir leur porte au quartier grâce à de nombreuses activités comme l’atelier vélo ou la table d’hôte.

									enjeux du commun 

									Le commun s’est formé en mai 2007 autour du projet d’occupation illégale d’un bâtiment (squat) du centre de Bruxelles pour habiter de manière al-ternative, groupée et solidaire dans un contexte de pénurie de logements.

									situation. forme urbaine et architecturale 

									Grand bâtiment de 4 niveaux au centre de Bruxelles (123, rue Royale). Les permanents disposent d’un espace privé de 35 m2 correspondant à quatre travées de fenêtres. Les parties communes sont une cuisine, un petit salon, les équipements sanitaires, deux ateliers bois et peinture et une salle de yoga. A cela s’ajoutent trois espaces ouverts au public: un atelier vélo, une table d’hôte, une bibliothèque.

									statut légal

									Constitué en association, le commun a négocié une convention d’occupation temporaire avec la Région wallonne, propriétaire des lieux. La concession par le propriétaire d’un droit d’occupation gratuite lui permet de ne pas être soumis à la taxe d’inoccupation. La convention est valable jusqu’au démarrage du chantier de rénovation du bâtiment. 

									À Bruxelles, l’expérience du 123 a démontré que pour obtenir un contrat d’occupation précaire, la solution la plus efficace était d’occuper l’immeuble vide sans autorisation puis, une fois enregistrée la situation de fait, de passer une convention d’occupation temporaire avec le propriétaire. 

									En octobre 2017, l’entrée en vigueur de la loi « Anti-Squat » permet depuis d’expulser plus facilement les occupants illégaux. Par ailleurs, la convention d’occupation précaire n’offre qu’une solution temporaire difficile à pérenniser et à ancrer dans le quartier. 

									composition du groupe

									65 personnes: étudiants, sans-abris, artistes, sans papiers, alternatifs. Deux types de résidents: permanents et temporaires. Seuls les résidents perma-nents ont droit de vote aux assemblées générales. Leurs partenaires peuvent participer sans droit de vote. Au bout d’un certain temps, ils peuvent devenir permanents et obtenir le droit de vote.

									ressources du commun

									Bâtiment + Centralité.

									gouvernance

									Toutes les décisions sont prises collectivement lors d’assemblées générales qui se tiennent tous les mardis. L’autogestion s’organise via des commissions internes thématiques: commission culturelle (soupers, événements culturels ou festifs) et commission logement (déménagements internes, problèmes entre voisins, gestion des candidatures, récupération des loyers de 60, 90 ou 120 euros en fonction des situations personnelles). 

									ouverture

									Nous sommes un lieu ouvert. Les nouvelles adhésions se décident tous les trois mois. On demande aux gens de donner des infos sur eux, et dès qu’il y a une place on les recontacte et on sélectionne en fonction des affinités, des qualités, tout ça. Ça, c’est la partie officielle. Après il y a toujours une place pour les amis.

									Si un résident décide de partir, il aura toujours la priorité pour revenir. Cette me-sure est prise pour permettre aux habitants de partir facilement sans avoir peur de rien trouver d’autre.
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							home forless

							Récit par Loïc Martin, Ben Piret, Gauthier Tange Mbalia, 2020, 9’22’’

							[site internet]
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										L’asbl L’îlot a lancé le projet Home for Less pour lutter contre la vacance immobilière et créer des logements pour les sans-abris. En effet, de plus en plus de personnes vivant sur le territoire de Bruxelles-Capitale se retrouvent en situation de précarité et sont à titre temporaire ou durablement exclues du logement. En construisant des modules de logements démontables pla-cés de manière temporaire dans des bâtiments vides (en attente de permis d’urbanisme par exemple) en Région de Bruxelles Capitale, le projet crée des synergies entre plusieurs associations au bénéfice de personnes exclues du logement.
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							le quartier des béalières à grenoble

							Récit par Anna Savkin 2019, 11’4’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Le quartier des Béalières (1980-1986) se trouve dans la commune de Meylan, en département de l’Isère, en France. Il résulte d’une opération urbaine dans la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC). Depuis plus que 30 ans, le quartier sert d’un symbole de l’union entre la volonté politique, la préoccu-pation architecturale de créer une ville-jardin et la volonté de ces habitants de s’investir dans le développement de leur espace urbain. Le quartier des Béalières donne l’exemple de l’urbanisme solidaire et démocratique, pro-pice à la convivialité et au lien social dans la ville. Aujourd’hui, il se pose la question de la pérennité de ses concepts et de la durabilité de l’effet de biens communs dans l’espace urbain.

									Le récit se construit autour d’entretiens avec les habitants. Il fait émerger des questions quant à la pérennité du mode de fonctionnement, l’institution-nalisation, le conflit entre le fonctionnement des anciens et des nouveaux habitants, ainsi que le combat mené pour maintenir dans le quartier une zone d’utopie interdite de planification.
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							calico à forest 

							Récit par Mathieu Reyniers, Ekaterina Andreeva, Joseph Elias Helou, 2020, 9’08’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Bassins solidaires et promotion immobilière [en ligne].

										CALICO est un projet immobilier communautaire dont le programme com-prend 34 appartements, 1 espace associatif ouvert au cartier (espace quar-tier), 1 espace collectif réservée aux habitants (espace commun), 1 espace de consultation pour les femmes enceintes, 1 maison de naissance, 1 maison de mourance. Le récit présente les actions menées par le CLTB, Angela D et Pass-ages dans ce projet expérimental, leur mode de fonctionnement, les associations locales partenaires, les habitants du quartier regroupé en comité, leur histoire et leur combat contre le projet immobilier qui imperméabilise le sol de Forest. Le commun est le terrain sur lequel se développe le projet CALICO et où se trouve la source du ruisseau que les habitants du quartier souhaitent protéger et mettre en valeur. Le récit s’intéresse en particulier à la place que prend le jardin commun semi public et le local ouvert aux asso-ciations locales. Ce qui nous amène à re-contextualiser le projet à l’échelle de Forest: montrer la pression immobilière sur cette zone, en dépit de ses caractéristiques géologiques. Comment cette pression est-elle vécue par les habitants ? Quel projet d’aménagement ont-ils développé avec l’asbl Bruss’eau ? Comment le CLTB, Angela D et Pass-ages inscrivent-ils leur projet dans ce contexte ? En quoi leur projet communautaire diffère-t-il d’un projet CLTB classique ? Quelles relations cherchent-ils à nouer avec les habitants et associations locales ?
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							casa viva à bruxelles 

							Récit par Alexandra Chevenard, Mathilde Amengaud, Giulia Baldissera, 2020, 5’11’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Les normes des immeubles passifs.

										Casa Viva est un projet d’habitat solidaire destiné à une partie de la popu-lation « fragile », en y accueillant des personnes d’horizons différents. C’est un lieu où toutes les cultures, les âges et les personnalités se rencontrent.

										Le bâtiment met à disposition 12 logements passifs répartis sur 4 étages qui sont disposés de manière à favoriser la mixité, car Casa Viva accueille 25 habitants, dont 6 seniors et 11 enfants. Les espaces communs sont dédiés aux activités de groupe. Ils comprennent le toit-terrasse et le rez-de-chaussée dans lequel l’ASBL Forum est installée. Le projet a été réalisé par diverses associations avec la collaboration des habitants. Les acteurs permettent d’y organiser des activités pour favoriser la vie en communauté. Cependant, les standards de l’architecture passive rendent difficile l’appropriation du logement pas les habitants.
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					la ville en communs
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					Le commun d’habitation comme forme de vie active. Parmi les ressorts du commun d’ha-bitation, un des plus puissant renvoie à la ma-nière dont il redéfinit le concept de vie active et dont il intègre la valeur marchande du travail et la diversité des statuts socio-économiques des commoners. Retraités, chômeurs, bénévoles, tra-vailleurs salariés, grands-mères et même les en-fants s’y voient dédier des rôles contradictoires par rapport à ceux que leur assigne l’économie classique. Un exemple particulièrement éloquent est le mutirão d’habitation à Fortaleza et la manière dont les participants y renégocient les valeurs du temps et du rapport social associé à chaque activité du projet commun. La régulation de la cohabi-tation entre professionnels et bénévoles, jeunes et retraités au sein de la Ferme du Chant des Cailles à Watermael-Boitsfort tout comme la ré-appropriation de la fonction de concierge par le commun des associations animant l’Abbaye de Forest A à Bruxelles témoignent de variations sur le même thème. De nombreux communs d’habita-tion inventent des activités de services ou de loisirs qui favorisent l’interaction avec des personnes isolées (les personnes âgées à Brutopia et aux Bé-alières), des migrants (Hafencity à Hambourg A, Home For Less à Bruxelles), des sans-abri (le 123) ou d’anciens détenus en phase de « réinsertion » (La Poudrière).

					Gouvernance et temporalités. Du principe coopératif « Un homme = une voix », à la figure du consensus de groupe, en passant par toutes les for-mules d’équilibre entre compétences ou niveaux de transition socioprofessionnelle, les modes de gouvernance interne traduisent la manière dont les communs d’habitation pensent et décident le sens et la trajectoire de leur projet.

					De manière générale, les décisions se prennent au sein d’assemblées générales dont la fréquence et le niveau de participation varient en fonction des enjeux et des étapes de développement du projet. À l’horizontalité de la prise de décision en 

				

			

			
				
					assemblée générale, certains groupes ont toutefois préféré la verticalité de l’interaction entre l’as-semblée (où l’on informe et où l’on discute) et le conseil d’administration (où l’on décide).

					Les dispositifs de gouvernance évoluent dans le temps. Après les premières étapes d’insertion opportuniste dans les interstices de la ville (par exemple le temps du squat, de l’occupation illégi-time ou temporaire), le commun est généralement amené à renégocier sa position. L’inscription dans la durée dépendra de sa capacité d’adaptation et de résolution de conflits qui peuvent être aussi bien internes qu’externes à l’organisation.

					Maintenir une gouvernance démocratique et horizontale, et l’investissement des membres dans le temps est un défi permanent. D’abord, parce que les communs d’habitation renégocient constam-ment les conditions de leur ouverture (accueil de nouveaux membres, sorties du système) et parce que l’évolutivité des mobilités constitutives de l’urbain (école, travail, relations sociales) peut très facilement remettre en question l’implication des commoners et fragiliser la cohésion du commun sur le long terme. Ensuite, parce que la définition de la ressource commune et de sa valeur est ra-rement univoque et toujours évolutive. L’appro-priation collective de ce qui constitue la ressource commune implique souvent de l’innovation juri-dique, administrative et /ou institutionnelle.

					Le rapport à la propriété. C’est ainsi qu’un ressort récurrent de la mise en intrigue est la re-négociation des conditions d’appropriation du sol et du système de droits et obligations associé aux pratiques d’autogestion. De nombreux communs d’habitation analysés se fondent sur l’occupation de terrains, de bâtiments ou d’espaces publics dont l’organisation n’est pas propriétaire, et sous un régime le plus souvent temporaire. La Ferme du Chant des Cailles occupe temporairement un espace ouvert appartenant au domaine privé d’un acteur public. Le mouvement des ruelles vertes de Montréal s’approprie le domaine public de la voirie. 
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							l’immeuble du world transformation center 

							Récit par Jonas Hanssens, Thibaut De Greef, Inès Quoidbach, 2019, 7’43’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Au sein du quartier Nord, l’immeuble WTC a abrité temporairement divers acteurs (bureaux d’architecture, start-ups, universités, artistes et designers et associations humanitaires) qui ont participé aux projets de Up4North de transformation et de dynamisation du quartier nord. Ils ont partagé des es-paces de travail et d’autres espaces communs et participé à la dynamisation de ce quartier de bureaux en suscitant l’interaction entre différents mondes. L’association a encouragé la co-création et la collaboration d’acteurs du secteur public, du secteur privé et de la société civile par l’organisation de workshops, expositions, débats, etc. Réalisé au moment de l’occupation, le récit s’attache à révéler cet écosystème d’acteurs et leur mode d’organisation; qui, parmi les propriétaires, les occupants/locataires et riverains du quartier tire profit de cette organisation et de quels types de bénéfice parle-t-on (en terme financier, d’image, de plus-value à long-terme) ? Plus précisément, en termes d’usage, en quoi cette occupation temporaire, limitée dans le temps et dans l’espace, peut dynamiser et favoriser la mixité urbaine à long terme du quartier Nord ? Et quels autres moyens d’accompagnement lient cette occupation temporaire aux projets de transformation du quartier ? Cette occupation temporaire pourrait-elle faire le lien entre l’économie de marché des bureaux environnants et l’économie sociale des associations qui occupent temporairement le WTC ?

									Au travers de différents plans, le récit rend compte des espaces publics, des espaces intermédiaires et des espaces occupés. Il donne à voir d’une part qui est dans l’expérience et quelle est l’intensité dans le bâtiment et d’autre part l’enfermement de l’expérience dans l’ensemble du quartier et de la ville.
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							habitar à cochabamba 

							Récit par Marine Declève et Anna Ternon, 2018, 11’41’’

							[site internet]

							[De la conception à la gestion du projet]

							[habitar. Caminata #1 Distrito 7]

						

					

					
						
							
								
									la formulation participative du projet habitar: un laboratoire d’études pour l’action urbaine

									Habitar est un projet d’action concertée entre acteurs de développement urbain de la métropole de Cochabamba, en Bolivie. Il a pour but de promou-voir une culture de planification et de développement territorial à travers des projets de quartiers conçus et élaborés avec les habitants. À terme, le projet a pour ambition de mettre les acteurs en capacité institutionnelle, technique et culturelle d’élaborer collectivement des projets de développement urbain. Cela passera notamment par la création, au sein de la faculté d’urbanisme et d’architecture, d’un laboratoire d’appui au développement territorial concerté (Habitar. Laboratorio de Estudios para la Acción Urbana). 

									En ce sens, le projet a trois grands domaines d’interventions. D’un côté celui de la recherche en lien avec les problématiques de production urbaine. D’un autre côté, les activités de formation de jeunes chercheurs qui peuvent être inclus dans la réflexion sur la ville et enfin, l’action se référant à la production de projets territoriaux à l’échelle des quartiers, c’est-à-dire en agissant avec les acteurs sociaux et en articulant aussi cette dynamique avec des acteurs institutionnels comme par exemple l’administration municipale et l’administration métropolitaine. Un des objectifs les plus importants du projet aussi, est de concevoir les outils et les espaces de discussion collective qui se maintiennent au-delà de la temporalité du projet.

									Le projet Habitar a été formulé pendant un atelier participatif de trois jours à l’issue duquel les participants ont co-rédigé le texte qui proposait la création d’un laboratoire d’études urbaines focalisé en particulier sur la vie quotidienne et sur les dynamiques des quartiers de la production de la ville de Cochabamba et de la région métropolitaine de Kanata. L’atelier ainsi que le texte se sont appropriés l’outil du « cadre logique ».
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					les communs urbains comme forme d’habiter
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					Dans les cas du CLTB et des mutirões d’habitation de Fortaleza, le sol est une propriété publique tan-dis que le bâti est propriété des commoners, avec un droit de préemption accordé au commun. À la Poudrière, le commun est propriétaire du foncier, des bâtiments et des espaces collectifs. À Kalkbreite à Zurich et à Isla Mala en Uruguay, la coopérative est propriétaire du sol et du bâti et peut proposer des espaces en location à des locataires qui n’ont pas de part dans la coopérative. Brutopia met en œuvre une formule plus classique de copropriété, dans lesquelles les habitants sont propriétaires de leurs logements tandis que l’association est propriétaires des espaces collectifs (qu’elle se réserve le droit de mettre en location). La puissance de transgression des principes du droit des biens fondés sur les régimes de propriété dépend directement de la valeur que l’organisation accorde au principe qu’un commun d’habitation ne se réfléchit pas en termes de possession mais de gestion responsable [D].

				

			

			
				
					Transmission des savoirs et pédagogie active. La manière dont les groupes s’approprient les systèmes d’intelligence collective et les dispositifs d’aide à la décision collective constitue un descrip-teur inspirant de leur puissance de projet et de conduite de l’action. La plupart des groupes mettent en place des tables de discussion autour de thèmes en rapport avec leur objet social et les problèmes qu’ils cherchent à résoudre. Certains groupes font alliance avec les acteurs du monde académique pour animer une université populaire (mutirão d’habitation à Fortaleza, Brussels Academy au WTC A), pour contribuer à un observatoire ci-toyen des dynamiques foncières (Habitar, Cocha-bamba A), pour fournir un appui à la recherchedans laquelle l’expérience puisse se réfléchir (Ferme

				

			

			
				
					d	Le travail et les nécessités de l’habiter comme critères de recherche d’innovation technologique (GRET Habitat).
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							l’abbaye de forest

							Récit par Christophe Chomé, Dorian Claeys, Arthur Girard, Alessandro Marinelli, Arthur Nihoul, 2017, 10’56’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Le jardin potager de l’Abbaye de Forest et les membres du collectif Kastar (© Bruno Dias Ventura).

										L’Abbaye de Forest, en tant que patrimoine et équipement collectif, peut-elle être considérée comme une expérience de commun ? Pour explorer cette question, nous sommes partis du principe qu’un commun est l’alliance de trois éléments: une ressource qu’on doit créer ou développer; une communauté qui va prendre en charge cette ressource et en garantir la pérennité; enfin, un ensemble de règles de gouvernance que cette communauté se donne pour faire en sorte que cette ressource ne soit pas victimes et ce qu’on appelle les enclosures qui sont une appropriation illégitime de cette ressource. 

										Bordé par l’immense site de l’usine Audi, l’abbaye de Forest se situe à 5 km du centre-ville de Bruxelles, à proximité immédiate de la place Saint-Denis et de l’hôtel de ville. C’est autour de ce site historique, peu visible de l’extérieur, que c’est développée la commune. L’abbaye est aujourd’hui un lieu d’activités ponctuelles telles que le week-end médiéval au mois de septembre. Mais c’est aussi, et surtout, un espace de vie pour les nombreuses associations. Nous en présentons ici deux: le jardin participatif et l’asbl Kastar qui répare et construit des meubles. 

										le potager participatif

										Le potager se situe au centre du site de l’abbaye. D’une taille de 400 m2, il été créé sur l’emplacement de l’ancienne serre. Encadré dans ses débuts par la commune, il s’autogère aujourd’hui grâce à la participation d’une douzaine de citoyens.

										Le potager est autogéré: 

										C’est vraiment un espace d’autogestion totale, ce qui est une expérience intéres-sante d’ailleurs parce que ça nous permet de vivre en autonomie quelque part.

										On ne met pas n’importe quoi c’est-à-dire que quand ils arrivent ici on leur ex-plique un petit peu la philosophie du jardin, on les encadre, on les conseille… mais on fait ça de manière assez souple. Ce qui est plus embêtant, c’est quand les personnes sont pleines d’enthousiasme, font plein de choses et puis qu’on les voit plus du tout. Ça malheureusement ça arrive. C’est un jardin qui ne bénéficie d’aucune subvention. C’est une bonne chose quelque part parce que ça nous laisse beaucoup plus libre.

										Au début, on faisait beaucoup de choses en collectif. Maintenant on est plus passé sur des carrés plus individualisés, c’est un gros changement.

										Le jardin participatif a rencontré des problèmes de vol: de légumes mais aussi la citerne d’eau de pluie qui avait été installée. Heureusement, le jardin a pu compter sur une asbl voisine: Kastar. 

										l’association kastar

										Kastar a ainsi créé un dispositif permettant l’arrosage du potager en été et une table à outils nécessaires à l’entretien du potager. Kastar est une asso-ciation plurigénérationnelle qui fédère petits et grands autour de projets de réparation, de création, et de transformation de mobilier. Ouverte à tous, elle met à disposition l’encadrement et le matériel nécessaire à la réalisa-tion des projets. L’association a occupé pendant deux ans, l’espace atelier de l’abbaye de Forest: 

										On dépend de la commune par rapport au local. On a répondu à un appel à projet du contrat de quartier et dans cette enveloppe du contrat de quartier il y a une toute petite partie qui était une partie test pour les initiatives citoyennes. Et nous, dans ce cadre-là on a répondu en proposant l’occupation de ce local-là part un atelier bricolage ouvert le dimanche. Donc nous on a mis nos conditions.

										L’espace est fort restreint mais c’est vraiment pour des gens qui côtoient le quartier. Au départ, on était aussi parti sur l’occupation de l’espace public avec du mobilier urbain.

										L’organisation des locaux est soumise à quelques règles: 

										La commune exige, qu’il y ait de l’ordre à l’intérieur. Il y a une charte. On dit la commune mais ça reste humain, c’est quelques personnes.

										Au niveau des formations, le principe est l’échange mutuel: 

										Le but c’est de parler avec ceux qui viennent à l’atelier et de les former pour faire un peu les trucs de base. C’est à eux de tout faire mais on est là pour les encadrer et leur donner des conseils. Nous on est là pour encadrer les gens mais il y a aussi des gens qui bossent dans le quartier et qui parfois savent très bien faire les choses, mieux que nous aussi parce qu’on n’est pas des professionnels. Donc ça va dans les deux sens aussi. Parfois ils te regardent et ils te disent ‘attends mais si tu soudes un peu plus comme ça’ et ils prennent dix minutes à t’expliquer. Mais la plupart du temps on a quand même des gens qui n’y connaissent pas grand-chose mais un but de l’atelier aussi c’est de sensibiliser les gens à pouvoir faire leurs trucs eux-mêmes des petits projets du quotidien, des petits meubles, étagères, tout ça. Et pas jeter, jeter et racheter chez Ikea.

										le contrat de quartier 

										Kastar organise ses activités dans le cadre du contrat de quartier: 

										Un contrat de quartier, c’est un programme de revitalisation urbaine qui dure sept ans et qui divise en trois parties. Je vais peut-être juste expliquer sur quoi travaille un contrat de quartier. Donc le contrat de quartier, c’est un budget à la grosse louche de 15 millions d’euros financés principalement par la région bruxelloise. Une partie, 5 % environ par la commune et un peu plus de 3 millions d’euros par Beliris, donc qui sont des financements fédéraux. On travaille sur plusieurs volets: le logement social, la rénovation ou la création de nouveaux équipements de quartier, la rénovation ou la création de nouveaux espaces publics et enfin un volet qu’on appelle socio-économique ou socio-culturel qui vise à l’impulsion et au soutien d’associations et débout d’initiative d’habitants.

										Les difficultés que rencontre la commune pour la participation citoyenne sont: 

										D’une part la mobilisation. Pour donner un exemple, le forum d’hier donc c’est énormément d’énergie, beaucoup de travail pour seulement arriver à mobiliser une cinquantaine de personnes avec un profil assez défini qui sont des personnes généralement assez – on va dire – éduquer. Donc souvent ils ont des acquis, un diplôme, qui sont déjà des personnes très informés qu’ils savent où trouver l’in-formation. Dans les contrats de quartier, si on a un profil très mixte au niveau de la population et on doit vraiment aller les chercher les gens et trouver d’autres moyens. On fait aussi tous les mois des stands d’information pendant le marché. On touche un public spécifique. Parfois on va à la sortie des écoles, parfois ça se fait par… ce n’est pas une réunion de deux heures qui vont intéresser les gens mais plutôt des petites rencontres de 10 minutes. On a aussi essayé d’offrir un café le mercredi après-midi sur la place pour inviter les gens à venir discuter.

										questions soulevées

										Ainsi, les deux activités présentes sur le site de l’abbaye de Forest se rap-portent à la définition que nous avons proposée des communs. En effet, nous pouvons reconnaitre une ressource développée par une communauté qui en assure la gouvernance et la pérennité. Le jardin participatif et l’asbl Kastar développe des ressources matérielles comme les semences, les terres et les machines ou outils et immatérielles, comme l’échange de savoirs. Ils ont tous les deux adopter des règles de gouvernance informelles basées sur l’action collective. De plus, cette notion de commun semble renforcée par la proximité entre les associations au sein du site de l’abbaye, qui tend à créer des relations synergiques entre ces communautés avec des nouveaux échanges, de nouvelles constructions sociales. 

										Cependant, nous pouvons aussi identifier quelques aspects n’allant pas dans ce sens. Premièrement, la question de la lisibilité d’ouverture au pu-blic est soulevée. Comme nous avons pu le voir avec le début d’enclosure du jardin participatif. Deuxièmement, la participation aux activités soulève plusieurs questions. A partir de combien de participants pouvons-nous par-ler de commun ? Comment inclure une population diversifiée d’un point de vue socio-économique et culturel ? Et enfin troisièmement, nous nous interrogeons sur la question de la responsabilité qui nous semble être un point crucial. L’omniprésence des règles pour des raisons de permission, de sécurité, de responsabilité n’oblige-t-elle pas une intervention nécessaire de la commune ? Jusqu’où une autogestion est-elle possible ?
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							le 123: une occupation temporaire collective 

							Récit par Anna Ternon 2017, 7’6’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Le 123 a été un squat dans le centre de Bruxelles. Les 65 occupants de cet immeuble de bureau y ont habité légalement depuis 2007 grâce à une conven-tion d’occupation précaire conclue avec le propriétaire. Leur philosophie a été d’ouvrir leur porte au quartier grâce à de nombreuses activités comme l’atelier vélo ou la table d’hôte.

									enjeux du commun 

									Le commun s’est formé en mai 2007 autour du projet d’occupation illégale d’un bâtiment (squat) du centre de Bruxelles pour habiter de manière al-ternative, groupée et solidaire dans un contexte de pénurie de logements.

									situation. forme urbaine et architecturale 

									Grand bâtiment de 4 niveaux au centre de Bruxelles (123, rue Royale). Les permanents disposent d’un espace privé de 35 m2 correspondant à quatre travées de fenêtres. Les parties communes sont une cuisine, un petit salon, les équipements sanitaires, deux ateliers bois et peinture et une salle de yoga. A cela s’ajoutent trois espaces ouverts au public: un atelier vélo, une table d’hôte, une bibliothèque.

									statut légal

									Constitué en association, le commun a négocié une convention d’occupation temporaire avec la Région wallonne, propriétaire des lieux. La concession par le propriétaire d’un droit d’occupation gratuite lui permet de ne pas être soumis à la taxe d’inoccupation. La convention est valable jusqu’au démarrage du chantier de rénovation du bâtiment. 

									À Bruxelles, l’expérience du 123 a démontré que pour obtenir un contrat d’occupation précaire, la solution la plus efficace était d’occuper l’immeuble vide sans autorisation puis, une fois enregistrée la situation de fait, de passer une convention d’occupation temporaire avec le propriétaire. 

									En octobre 2017, l’entrée en vigueur de la loi « Anti-Squat » permet depuis d’expulser plus facilement les occupants illégaux. Par ailleurs, la convention d’occupation précaire n’offre qu’une solution temporaire difficile à pérenniser et à ancrer dans le quartier. 

									composition du groupe

									65 personnes: étudiants, sans-abris, artistes, sans papiers, alternatifs. Deux types de résidents: permanents et temporaires. Seuls les résidents perma-nents ont droit de vote aux assemblées générales. Leurs partenaires peuvent participer sans droit de vote. Au bout d’un certain temps, ils peuvent devenir permanents et obtenir le droit de vote.

									ressources du commun

									Bâtiment + Centralité.

									gouvernance

									Toutes les décisions sont prises collectivement lors d’assemblées générales qui se tiennent tous les mardis. L’autogestion s’organise via des commissions internes thématiques: commission culturelle (soupers, événements culturels ou festifs) et commission logement (déménagements internes, problèmes entre voisins, gestion des candidatures, récupération des loyers de 60, 90 ou 120 euros en fonction des situations personnelles). 

									ouverture

									Nous sommes un lieu ouvert. Les nouvelles adhésions se décident tous les trois mois. On demande aux gens de donner des infos sur eux, et dès qu’il y a une place on les recontacte et on sélectionne en fonction des affinités, des qualités, tout ça. Ça, c’est la partie officielle. Après il y a toujours une place pour les amis.

									Si un résident décide de partir, il aura toujours la priorité pour revenir. Cette me-sure est prise pour permettre aux habitants de partir facilement sans avoir peur de rien trouver d’autre.
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							logement temporaire pour réfugiés à hafen city 

							Sujet proposé par Yohanna Andriamanisa, 2017

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Logement temporaire pour réfugiés (© Spiegel [en ligne]).

										L’initiative Flüchtingshilfe Hafen City propose des 120 logements temporaires (720 places) pour réfugiés dans des conteneurs réhabilités dans la zone de développement urbain Hafen City à Hambourg, dans le nord de l’Allemagne. Ce camp, ouvert à l’automne 2016, est voué à exister jusqu’en 2020 environ, date à laquelle les logements et bureaux de la phase 2 du projet Hafen City commenceront à voir le jour. La gouvernance de cette initiative entre pouvoirs publics (possesseurs, il me semble, du foncier), services sociaux de la ville et – c’est ce qui m’intéresse le plus - association de riverains et sympathi-sants bénévoles, m’interroge car elle laisse à voir une possibilité de mise en partage de la ville pour les populations en difficulté/nouvellement arrivées. L’initiative de logements va avec des cours d’allemand, des activités dans des espaces communs, des excursions organisées avec les enfants etc. Je compte donc m’intéresser à la mise en commun de logements (espaces par définition privé, et où le rôle joué par les réfugiés dans la gouvernance des unités de logements est à clarifier) et de services divers, de connaissances et comment se négocient les rapports à l’espace et au reste du quartier. Il est à noter que le « camp » se situe en réalité à environ 800 m du premier logement habité, dans une zone pratiquement vide d’activités si ce n’est la construction d’une nouvelle gare de métro et celle d’un nouveau parc public.
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					la ville en communs
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					du Chant des Cailles et SAULE A à Boitsfort), pour disposer d’une aide à la formulation participative d’un projet (Habitar, Cochabamba) ou pour aug-menter leur capacité d’intermédiation avec les pouvoirs publics et les acteurs de l’environnement (Ferme du Chant des Cailles, Abbaye de Forest, Les Béalières à Grenoble ou ruelles vertes à Montréal).

					Le rapport à l’alimentation. Un autre ressort de la mise en intrigue est la redéfinition des rapports villes-campagnes, que ce soit à travers la produc-tion alimentaire à la campagne pour nourrir une communauté en ville (la Poudrière), ou à travers le développement de circuits courts de maraîchage en milieu urbain (Boeren Bruxsel Paysan A, Ferme du Chant des Cailles, Detroit A). D’autres encore consolident les infrastructures porteuses de la fonction nourricière du territoire en valorisant une structure paysagère (Le Martineau A, Marais de l’Audemarois A) [E].

					Le recyclage des déchets. Une catégorie de communs d’habitation a pour ressort l’expérimen-tation de formules de recyclage de ce que la société 

				

			

			
				
					produit en excès. Le commun prend en charge différentes catégories de déchets qu’il revalorise en tant que ressources de circuits d’échanges éco-nomiques organisés sur un mode démocratique et vernaculaire. Cela concerne aussi bien la récu-pération et la vente de vêtements et d’objets de seconde main (La Poudrière et le 123 à Bruxelles, Les fripes, c’est chic ! A à l’Île de la Réunion ou Les biffins à Paris A), que le recyclage de déchets alimentaires sous forme de composts collectifs (les bacs à compost du XIVe à Paris A) ou dans des cir-cuits de production alimentaire à partir d’invendus (Food not Bombs à Rennes A).

					Le rapport à la mobilité. D’autres communs analysés accompagnent la transformation de nos modes de vie urbains et s’inscrivent dans un mouvement de revalorisation de la lenteur comme moteur de transformation des rapports sociaux et spatiaux. Ils contribuent au développement des po-tentiels de mobilité de proximité et d’altermobilité, qui font partie des scénarios de la mobilité du futur décrits par Vincent Kaufmann et Aniss Mezoued au chapitre 13. Leur action vise la production, la 
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							sentiers.be 

							Entretien avec Boris Nadrovisky

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Je m’occupe d’une ASBL (Sentiers.be) qui a pour objectif la défense et la promotion de la petite voirie publique, principalement en Wallonie et à Bruxelles. Nous travaillons aussi à la promotion de la marche comme mode de déplacement.

									La marche est un mode de déplacement que nous pratiquons presque tous, mais dont on parle souvent peu. Depuis toujours, les chemins et sentiers ont été utilisés. Jusqu’il n’y a pas si longtemps, la voiture, les trains, trams ne faisaient pas partie de notre paysage. C’est à pied, à vélo qu’on se déplaçait principalement. Deux éléments importants vont faire perdre aux petites voiries le rôle pour les déplacements de la population: d’abord, le remem-brement agricole qui va regrouper les terres et faire disparaître beaucoup de sentiers, ensuite le développement de la voiture comme mode privilégié de déplacement.

									Plus on utilise la voiture, moins la marche et le vélo sont utilisés pour se déplacer. Plus l’usage de la voiture se généralise, plus l’organisation du territoire est pensée pour elle, et plus les cheminements des piétons et des cyclistes se compliquent.

									Des obstacles en tout genre compliquent la circulation des usagers dits faibles. En plus de ces obstacles, le maillage des petites voiries, chemins, sentiers, voiries avec trottoirs va être déstructuré. Des connexions entre les lieux vont être perdus. La perméabilité des déplacements dans les quartiers est réduite au strict minimum, sauf pour la voiture.

									Dans les années 1990, il a été question du pic pétrolier, des problèmes environnementaux, du protocole de Kyoto, on s’est rendu compte que cer-taines choses doivent être mises en place, que le tout à la voiture avait ses limites. Il ressort aussi que la population connaît de moins en moins bien son territoire. Nous sommes connectés au monde grâce à internet mais nous ne savons plus ce qu’il y a derrière chez nous. Pourquoi ? Pas simplement à cause des réseaux sociaux et autres mais tout simplement car nous n’avons plus accès à un réseau de petites voiries qui nous permettent de parcourir en sécurité notre territoire à pied ou à vélo. 

									Les citoyens, communes, associations se rendent compte qu’il est donc important de sauvegarder le patrimoine de petites voiries que nous avons, et réfléchir à nouveau, à avoir un réseau cohérent de liaisons douces qui nous permette de parcourir notre territoire sans devoir utiliser la voiture. 

									Autre constat: la fameuse génération banquette arrière. Les enfants sont conduits au plus près de l’école entraînant de vrais problèmes de pollution, de santé, d’organisation du territoire. Là aussi, on fait le constat que si le réseau de petites voiries était de nouveau plus développé, les accès vers les écoles, mais aussi vers les zones de transport en commun, seraient beaucoup plus pratiques et agréables. 

									Là aussi, nous assistons donc à un nouvel intérêt pour la petite voirie. C’est pour cela que notre ASBL mène des actions d’animation dans les écoles. L’ob-jectif est de faire en sorte que les enfants connaissent mieux leur territoire. Nous leur apprenons à connaître les environs de l’école, à savoir s’orienter dans l’espace, ils observent aussi les alentours et font des propositions d’amé-nagement pour améliorer l’accessibilité vers leur école. Ils deviennent ainsi de vrais acteurs de changement. 

									Nous travaillons à faire en sorte que des rangs soit organisés, afin que les enfants puissent aller de certains points de rendez-vous de l’école vers chez eux. Dans certains cas, ce sont les grands-parents qui conduisent les rangs. Les enfants apprécient car cela permet de partager un moment convivial entre eux, d’avoir un moment de partage avec les adultes, toujours friands de raconter une anecdote sur leur quartier. 

									Afin de faire en sorte que les petites voiries soient plus utilisées, sentiers.be réalise également des conférences, alimente un site internet, et est à disposition de toute personne souhaitant des informations sur la petite voirie publique. 

									Nous réalisons aussi différents projets. Par exemple, les réseaux commu-naux de mobilité douce qui ont pour objectif de relier les pôles intéressants d’une commune: écoles, pôles de vie, gares, en utilisant au maximum la petite voirie. Pour cela nous travaillons le plus possible et le plus en amont possible avec la population. Ils nous aident à réaliser un inventaire très pré-cis des petites voiries, font des propositions de liaison. Cela permet à la population de se réapproprier les chemins et sentiers souvent délaissés. Les liaisons retenues sont balisées afin que toute personne le souhaitant puisse les emprunter sans avoir besoin de carte. 

									Nous ne nous arrêtons pas à baliser simplement des liaisons. Notre expé-rience montre en effet, qu’il est très important de sensibiliser les habitants aux aménagements mis en place. 

									Un chemin bordé de murs de deux mètres de haut ne pourra certaine-ment pas être utilisé longtemps. Pourquoi ? Car on perd le contrôle social sur ce chemin. L’insécurité s’installe et le chemin risque d’être abandonné. Au contraire, un chemin ouvert sur son environnement, agréable, donnera envie de l’emprunter. 

									Trouver des compromis avec les autres acteurs du territoire est aussi très important. Il est possible de traverser des terres agricoles cultivées, sans que cela soit nécessairement une contrainte pour l’agriculteur. Ce dernier cultive sa terre et ensuite les usagers retracent le chemin par leur simple passage. Une gestion tacite entre cultivateurs et marcheurs s’installe permettant à chacun d’y trouver son intérêt. 

									Parfois, il n’est pas nécessaire de chercher très loin dans les actions à mettre en place. Un panneau « Voie sans issue », F45, sur lequel on a rajouté un simple autocollant indique que : oui c’est une voie sans issue pour les voitures, mais pas pour les piétons, cyclistes et même pour les cavaliers, car elle se prolonge par une petite voirie. 

									Dernier exemple d’action : la semaine des sentiers. Depuis plus de dix ans notre ASBL organise cette action qui permet de mettre en avant des groupes organisant des actions de réhabilitation ou de mise en valeur de la petite voirie. Si la gestion de la voirie communale doit être assuré par les communes, c’est ce qui est dit par le décret wallon relatifs à la voirie communale, il est évident qu’il est très difficile pour une commune de gérer l’ensemble de sa voirie communale qui s’élève souvent à plus d’une centaine de kilomètres. Sans soustraire pour autant la commune de sa responsabilité, nous invitons les citoyens à venir participer à la réhabilitation et l’entretien des sentiers. 

									Durant la semaine des sentiers, nous avons ainsi des chemins fermés par la végétation, mal entretenus, privatisés, qui sont remis en état par des citoyens, qui parfois ne se connaissent même pas. Dans de nombreuses communes, des parrains et marraines participent ainsi à l’entretien des chemins et sen-tiers. Là aussi, l’idée n’est de nouveau pas de soustraire la commune de ses responsabilités, et de faire en sorte que la population s’implique de manière continue dans la gestion d’un bien commun. Quand les petites voiries sont gérées par la population, celle-ci a à cœur de faire connaître les chemins et sentiers gérés, d’en expliquer leur utilité, de raconter des anecdotes sur ceux-ci. Ces chemins et sentiers sont aussi souvent mieux respectés, car une veille citoyenne y est beaucoup plus importante. 

									Comme nous avons pu le voir, les chemins et sentiers ne servent pas qu’aux randonnées du dimanche, ils sont aussi très utiles pour la mobilité, l’environnement et le patrimoine. Ils font partie de notre bien commun et en impliquant la population dans leur gestion, en montrant leur utilité, ils peuvent devenir ou redevenir de vrais communs. 
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							le piétonnier bruxellois

							Récit par Nayla Abou Jaoudeh, Maïssa Akl, Lynn Daoud, Muriel Waked,

							2017, 15’38’’

						

					

					
						
							
								
									
										Transformer l’espace automobile (© MLB-LOCI). 

										la question de la lenteur

										En tant que paradigme urbanistique, le retour à la lenteur est assez facile-ment associé au concept d’espace public piétonnier. À Bruxelles, les boule-vards centraux, qui ont été pendant tout le XXe siècle un facteur de rupture urbaine considérable en raison de la prégnance de la métrique automobile, ont été transformés en 2010 en vaste espace public piétonnier, sur décision unilatérale du bourgmestre bruxellois de l’époque, prise sans concertation avec la Région, les autres communes et les opérateurs de transport suite à une action citoyenne de reconquête de l’espace public.

										Pendant plusieurs années, la vie du piétonnier se crée au rythme de son appropriation par les différents usages, sur l’infrastructure d’automobilité dotée de quelques aménagements temporaires. C’est dans ce contexte que, dans le cadre du cours « Récits d’urbanisme et question des communs », nous avons réalisé une vidéo tentant d’enregistrer en quoi cette nouvelle lenteur transformait le rapport au bien commun.

										Suite à nos différentes visites du boulevard, nous avons pu identifier trois formes de communs: digitale, culturelle et lié aux pratiques. Ces formes font s’alterner dans l’espace des phénomènes tantôt éphémères tantôt permanents, tantôt spontanés et tantôt organisés. La forme digitale se manifeste à travers les réseaux sociaux qui sont des collaborations de masse dans lesquelles le piétonnier constitue un thème d’échange et de débat public important. La forme culturelle est associée aux biens communs qui prennent place sur le boulevard à travers l’art public et les événements. Et enfin, les communs liés aux pratiques sont les rencontres, les habitudes et les loisirs, les manifestations et les initiatives citoyennes commémoratives. Ces formes de manifestations du commun s’étalent le long de la zone piétonne. 

										entretien avec philippe van parijs

										Dans le cadre de notre travail nous avons notamment interviewé Philippe Van Parijs, philosophe, activiste et professeur à l’UCLouvain, qui avait été une des chevilles ouvrières du mouvement citoyen Pic-nic The Street, dont les actions ont contribué à fermer l’espace à la circulation automobile. Il nous raconte l’origine du processus. Philippe Van Parijs:

										J’avais été impressionné par un bouquin écrit par un spécialiste des nouveaux médias, un américain qui enseigne à la NYU (New York), qui s’appelle Here Co-mes Everybody (2009), et l’auteur s’appelle Clay Shirky. Un des textes dans le bouquin défend l’idée qu’aujourd’hui il est possible d’organiser les choses sans devoir nécessairement se baser sur une organisation préalable. Dans le passé, pour pouvoir organiser quelque chose de l’ampleur de Picnic The Street, il fallait pouvoir compter sur un syndicat, un parti politique, une organisation déjà bien installée. Grâce à Internet, à Facebook, aux sites web, au courrier électronique aussi, quelque chose s’est produit qui a réuni ces gens en l’absence de ces acteurs intermédiaires. Des centaines de personnes se sont attroupées sur les trottoirs de part et d’autre de la Place de la Bourse. À 12 heures tapantes ils sont venus s’ins-taller avec les couvertures, les barbecues, les enfants, les sandwiches et d’autres choses. Les voitures – enfin les conducteurs de voiture – n’en revenaient pas et ça a été effectivement le début. 

										On ne vient pas ici avec de la haine, on regarde plutôt ça avec amour. Le fait que ce soit piétonnier fait qu’on sent que ce n’est pas individualiste, c’est assez collectif. Tandis que quand vous marchez dans la rue, c’est plutôt chacun pour soi, chacun son problème. Là dans le centre-ville on a l’impression que c’est un parc. Ceux qui se veulent défenseurs des pauvres, trouveront qu’il y a trop de gentrification et trop de riches, et les personnes qui donnent une priorité à un environnement clean, propre, sûr, etc. trouveront toujours qu’il y a trop de pauvres et de sans-abris, de clochards et de saoulards. Les jeunes trouveront qu’il n’y a pas assez d’activités et les vieux trouveront qu’on y est trop bousculé. 

										Donc, je crois que les tensions sont inévitables mais sont intrinsèques à la diversité elle-même. En même temps ça me semblait aussi l’endroit où des habitants de Molenbeek et des habitants d’Ixelles pouvaient se rencontrer, se côtoyer, de voir qu’ils existent, même si parfois la communication est difficile entre eux et ouvrir la possibilité de ce que les communs sont supposés rendre possible c’est-à-dire des actions spontanées mais qui mêlent des populations très différentes. Pour l’ensemble de ces choses un peu diverses que l’on appelle les communs, y aura toujours une part de spontanéité, une perte de contrôle. Ce sont des choses qui ne peuvent exister qu’en raison de ce caractère commun : ni privés, ni publics et qui laisse place à la spontanéité. Je crois que c’est aussi un espace public de qualité, une invitation constante à de nouvelles initiatives qui soient des initiatives intéressantes et qui n’exigent pas qu’il y ait un renforcement du contrôle. 

										Ce qui est intéressant ici c’est l’aspect transitoire. C’est-à-dire que tu es sur un piétonnier mais en fait ce n’est pas encore aménagé donc c’est un piétonnier sur un espace routier et donc du coup dans cette transition c’est un entrespace, un espace entre, un entre-deux. Je pense que c’est propice, c’est toujours en perpé-tuelle évolution. 

										C’est aussi l’idée d’un espace qui n’est ni strictement privé, ni strictement public, donc qui échappe à l’un et à l’autre. L’idée d’un espace qui est aussi un espace virtuel, qu’on interrompt et qui dans ce sens-là peut être considéré comme un commun. 

										J’ai assisté à diverses reprises à des discussions spontanées sur le piétonnier. Les avis pouvaient être divergents. C’est un espace où des visiteurs étrangers qui s’in-terrogent, des belges d’horizons extrêmement divers, ou des Bruxellois d’horizons extrêmement divers – qui n’auraient sinon aucune occasion de se rencontrer et qui vivent dans des mondes tout à fait différents – peuvent se rencontrer.
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							vélofabrik 

							Récit par Naomi Berger, Montse Barcelo, Axel Hidalgo, Khalil Layoun, 2017, 14’33’’

						

					

					
						
							
								
									Vélofabrik est une coopérative qui assemble des vélos au cœur de Bruxelles. Vélofabrik conçoit, assemble et vend des vélos de qualité supérieure qui allient durabilité, solidité, élégance et confort. Les vélos Vélofabrik sont adaptés à toutes les situations: faire les courses, se balader dans le Pajottenland, aller en réunion ou ramener les enfants en sécurité à la maison. Tandis que près de 80 % des composants des vélos vendus en Belgique sont made in Taiwan, Vélofabrik assemble ses vélos à Bruxelles avec 80 % de pièces made in the EU. Cette entreprise participe à relocaliser l’économie des moyens de transports en développant des savoir-faire et en créant de l’emploi au sein d’une entreprise partagée par les coopérateurs.
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							l’abbaye de forest

							Récit par Christophe Chomé, Dorian Claeys, Arthur Girard, Alessandro Marinelli, Arthur Nihoul, 2017, 10’56’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Le jardin potager de l’Abbaye de Forest et les membres du collectif Kastar (© Bruno Dias Ventura).

										L’Abbaye de Forest, en tant que patrimoine et équipement collectif, peut-elle être considérée comme une expérience de commun ? Pour explorer cette question, nous sommes partis du principe qu’un commun est l’alliance de trois éléments: une ressource qu’on doit créer ou développer; une communauté qui va prendre en charge cette ressource et en garantir la pérennité; enfin, un ensemble de règles de gouvernance que cette communauté se donne pour faire en sorte que cette ressource ne soit pas victimes et ce qu’on appelle les enclosures qui sont une appropriation illégitime de cette ressource. 

										Bordé par l’immense site de l’usine Audi, l’abbaye de Forest se situe à 5 km du centre-ville de Bruxelles, à proximité immédiate de la place Saint-Denis et de l’hôtel de ville. C’est autour de ce site historique, peu visible de l’extérieur, que c’est développée la commune. L’abbaye est aujourd’hui un lieu d’activités ponctuelles telles que le week-end médiéval au mois de septembre. Mais c’est aussi, et surtout, un espace de vie pour les nombreuses associations. Nous en présentons ici deux: le jardin participatif et l’asbl Kastar qui répare et construit des meubles. 

										le potager participatif

										Le potager se situe au centre du site de l’abbaye. D’une taille de 400 m2, il été créé sur l’emplacement de l’ancienne serre. Encadré dans ses débuts par la commune, il s’autogère aujourd’hui grâce à la participation d’une douzaine de citoyens.

										Le potager est autogéré: 

										C’est vraiment un espace d’autogestion totale, ce qui est une expérience intéres-sante d’ailleurs parce que ça nous permet de vivre en autonomie quelque part.

										On ne met pas n’importe quoi c’est-à-dire que quand ils arrivent ici on leur ex-plique un petit peu la philosophie du jardin, on les encadre, on les conseille… mais on fait ça de manière assez souple. Ce qui est plus embêtant, c’est quand les personnes sont pleines d’enthousiasme, font plein de choses et puis qu’on les voit plus du tout. Ça malheureusement ça arrive. C’est un jardin qui ne bénéficie d’aucune subvention. C’est une bonne chose quelque part parce que ça nous laisse beaucoup plus libre.

										Au début, on faisait beaucoup de choses en collectif. Maintenant on est plus passé sur des carrés plus individualisés, c’est un gros changement.

										Le jardin participatif a rencontré des problèmes de vol: de légumes mais aussi la citerne d’eau de pluie qui avait été installée. Heureusement, le jardin a pu compter sur une asbl voisine: Kastar. 

										l’association kastar

										Kastar a ainsi créé un dispositif permettant l’arrosage du potager en été et une table à outils nécessaires à l’entretien du potager. Kastar est une asso-ciation plurigénérationnelle qui fédère petits et grands autour de projets de réparation, de création, et de transformation de mobilier. Ouverte à tous, elle met à disposition l’encadrement et le matériel nécessaire à la réalisa-tion des projets. L’association a occupé pendant deux ans, l’espace atelier de l’abbaye de Forest: 

										On dépend de la commune par rapport au local. On a répondu à un appel à projet du contrat de quartier et dans cette enveloppe du contrat de quartier il y a une toute petite partie qui était une partie test pour les initiatives citoyennes. Et nous, dans ce cadre-là on a répondu en proposant l’occupation de ce local-là part un atelier bricolage ouvert le dimanche. Donc nous on a mis nos conditions.

										L’espace est fort restreint mais c’est vraiment pour des gens qui côtoient le quartier. Au départ, on était aussi parti sur l’occupation de l’espace public avec du mobilier urbain.

										L’organisation des locaux est soumise à quelques règles: 

										La commune exige, qu’il y ait de l’ordre à l’intérieur. Il y a une charte. On dit la commune mais ça reste humain, c’est quelques personnes.

										Au niveau des formations, le principe est l’échange mutuel: 

										Le but c’est de parler avec ceux qui viennent à l’atelier et de les former pour faire un peu les trucs de base. C’est à eux de tout faire mais on est là pour les encadrer et leur donner des conseils. Nous on est là pour encadrer les gens mais il y a aussi des gens qui bossent dans le quartier et qui parfois savent très bien faire les choses, mieux que nous aussi parce qu’on n’est pas des professionnels. Donc ça va dans les deux sens aussi. Parfois ils te regardent et ils te disent ‘attends mais si tu soudes un peu plus comme ça’ et ils prennent dix minutes à t’expliquer. Mais la plupart du temps on a quand même des gens qui n’y connaissent pas grand-chose mais un but de l’atelier aussi c’est de sensibiliser les gens à pouvoir faire leurs trucs eux-mêmes des petits projets du quotidien, des petits meubles, étagères, tout ça. Et pas jeter, jeter et racheter chez Ikea.

										le contrat de quartier 

										Kastar organise ses activités dans le cadre du contrat de quartier: 

										Un contrat de quartier, c’est un programme de revitalisation urbaine qui dure sept ans et qui divise en trois parties. Je vais peut-être juste expliquer sur quoi travaille un contrat de quartier. Donc le contrat de quartier, c’est un budget à la grosse louche de 15 millions d’euros financés principalement par la région bruxelloise. Une partie, 5 % environ par la commune et un peu plus de 3 millions d’euros par Beliris, donc qui sont des financements fédéraux. On travaille sur plusieurs volets: le logement social, la rénovation ou la création de nouveaux équipements de quartier, la rénovation ou la création de nouveaux espaces publics et enfin un volet qu’on appelle socio-économique ou socio-culturel qui vise à l’impulsion et au soutien d’associations et débout d’initiative d’habitants.

										Les difficultés que rencontre la commune pour la participation citoyenne sont: 

										D’une part la mobilisation. Pour donner un exemple, le forum d’hier donc c’est énormément d’énergie, beaucoup de travail pour seulement arriver à mobiliser une cinquantaine de personnes avec un profil assez défini qui sont des personnes généralement assez – on va dire – éduquer. Donc souvent ils ont des acquis, un diplôme, qui sont déjà des personnes très informés qu’ils savent où trouver l’in-formation. Dans les contrats de quartier, si on a un profil très mixte au niveau de la population et on doit vraiment aller les chercher les gens et trouver d’autres moyens. On fait aussi tous les mois des stands d’information pendant le marché. On touche un public spécifique. Parfois on va à la sortie des écoles, parfois ça se fait par… ce n’est pas une réunion de deux heures qui vont intéresser les gens mais plutôt des petites rencontres de 10 minutes. On a aussi essayé d’offrir un café le mercredi après-midi sur la place pour inviter les gens à venir discuter.

										questions soulevées

										Ainsi, les deux activités présentes sur le site de l’abbaye de Forest se rap-portent à la définition que nous avons proposée des communs. En effet, nous pouvons reconnaitre une ressource développée par une communauté qui en assure la gouvernance et la pérennité. Le jardin participatif et l’asbl Kastar développe des ressources matérielles comme les semences, les terres et les machines ou outils et immatérielles, comme l’échange de savoirs. Ils ont tous les deux adopter des règles de gouvernance informelles basées sur l’action collective. De plus, cette notion de commun semble renforcée par la proximité entre les associations au sein du site de l’abbaye, qui tend à créer des relations synergiques entre ces communautés avec des nouveaux échanges, de nouvelles constructions sociales. 

										Cependant, nous pouvons aussi identifier quelques aspects n’allant pas dans ce sens. Premièrement, la question de la lisibilité d’ouverture au pu-blic est soulevée. Comme nous avons pu le voir avec le début d’enclosure du jardin participatif. Deuxièmement, la participation aux activités soulève plusieurs questions. A partir de combien de participants pouvons-nous par-ler de commun ? Comment inclure une population diversifiée d’un point de vue socio-économique et culturel ? Et enfin troisièmement, nous nous interrogeons sur la question de la responsabilité qui nous semble être un point crucial. L’omniprésence des règles pour des raisons de permission, de sécurité, de responsabilité n’oblige-t-elle pas une intervention nécessaire de la commune ? Jusqu’où une autogestion est-elle possible ?
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					les communs urbains comme forme d’habiter
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					gestion ou l’animation d’infrastructures et d’équi-pements de réseaux viaires lents (ruelles vertes de Montréal, Sentiers.be A en Wallonie, réseau cyclable citoyen à Toulouse A, le Piétonnier bruxel-lois A) ou le développement des technologies du mouvement qui y sont associées (Vélofabrik A et ateliers vélo du 123 à Bruxelles) [F].

					La communalité comme « taskscape » Les communs d’habitation s’instituent aussi comme instances narratives par la manière dont ils conforment des lieux et dont ils connectent ceux-ci aux struc-tures territoriales et paysagères. Ils contribuent à la production du paysage en y insérant de l’in-térieur ce que l’anthropologue britannique Tim Ingold appelle un « paysage-action » (taskspace). Par « task » – tâche ou action –, Ingold entend toute action pratique effectuée par un « agent » dans le cadre de ses activités quotidiennes et ordinaires. Le « scape » désigne l’ensemble de ces actions dans leur interaction. De cette manière, l’auteur met en équivalence – mais aussi en tension dialectique – le « landscape » et le « taskscape », le paysage et le paysage-action :

					Le paysage se constitue à la façon d’un enregistrement durable – et d’un témoignage – de la vie et des actions des hommes qui l’ont habité et, ce faisant, y ont laissé quelque chose d’eux-mêmes. (Ingold 2000 : 242)3

					Au chapitre 4, nous avons défini la communalité comme une forme d’urbanité propre aux com-muns. Nous l’avions décrite comme un mode 

				

			

			
				
					d’existence et une forme de vivre ensemble, sans insister trop sur sa dimension matérielle et paysa-gère. Or, c’est aussi un répertoire de formes et un mode de production de l’espace. La communalité produit matériellement le paysage-action des so-lidarités spatiales et paysagères. Elle insère dans le récit des territoires une ligne mélodique structurée par les principes d’association, de mutualisation et de coopération qui régissent l’économie sociale. Elle imprime en même temps physiquement dans l’espace les indices d’une spatialité résiliente, fon-dée à la fois sur l’affirmation de monumentalités singulières et sur la recherche de nouvelles formes de voisinage et de solidarité entre les échelles spatiales et paysagères.

					Comme instance narrative, la communalité ex-prime la résistance des communs au mécanisme de fragmentation de l’espace intrinsèquement lié à l’économie de la propriété des biens privés. Puissamment encadrée et soutenue par le droit des biens privés, cette perspective économique essentiellement spéculative obéit à des modèles d’occupation de l’espace et de parcellarisation du sol souvent en contradiction avec les principes de solidarité écologique et sociale. C’est ainsi que des communs se mobilisent par exemple autour du bien commun constitué par la géographie des réseaux hydrographiques. Ils tentent de rétablir smarqueurs de la propriété privée (Le Martineau, Brutopia et les EGEB à Forest A) ; de restaurer la valeur écologique d’une lagune, autrefois mo-teur d’entraînement de la vie locale et réduite aujourd’hui à l’état de décharge des eaux usées et des déchets de l’urbanisation spéculative (Habitar, Cochabamba). D’autres groupes se mobilisent pour reconstruire et protéger la continuité des anciens réseaux de chemins (Sentiers.be) ; pour densifier le maillage des réseaux viaires piétons en ville (ruelles vertes à Montréal) ; ou encore pour insérer dans la ville une trame d’espaces nourriciers met-
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					e	Ferme du Chant des Cailles à Bruxelles.

					f	Ruelle verte à Montréal.
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							SAULE

							Film documentaire réalisée par l’Agence Alter, 2021, 71’22’’

						

					

					
						
							
								
									
										Atelier lors de la semaine de co-création SAULE (© MLB-LOCI).

										enjeux du commun

										Une des particularités du commun formé par les jardiniers du Chant des Cailles est la recherche-action participative de 3 ans, lancée à leur initiative, avec un financement du ministère bruxellois de la recherche scientifique, autour de la question de la construction de logements sur le terrain qui est creuset de leur action. La qualité de l’alimentation et le développement de l’agriculture urbaine ne sont en effet pas les seuls enjeux collectifs dans une petite ville-monde comme Bruxelles où de plus en plus de familles aux revenus modestes sont en attente de logement. Un plan régional visant à répondre à « l’urgence de densifier l’espace de la ville par de nouveaux loge-ments sociaux » fait peser depuis l’origine une menace sur le terrain occupé par la Ferme. Sur ce fonds conflictuel, peut-on imaginer des formules de symbiose entre le commun agricole et le logement social ? 

										Le processus de l’enquête SAULE en cocréation s’est composé de deux cycles:

										Contextualisation et problématisation de la question de recherche.

										Ouvertures prospectives.

										composition du groupe

										Un collectif de recherche s’est formé autour de cette question, réunissant des membres de l’association 

										ouverture

										À l’extérieur, le collectif est engagé dans un système continu d’interactions avec l’environnement de quartier (comité de quartier des Archiducs, dispositif quartier durable, maisons de quartier), avec le Logis-Floréal (propriétaire du champ), avec le couvent Sainte Anne où sont installées les brebis, avec dif-férentes écoles et universités associées à certaines activités, avec le système régional de production publique du logement qui fait peser une menace de densification du champ par de nouveaux logements, avec le maillage jaune bruxellois et les espaces verts de la commune qui offrent des espaces propices au développement du projet d’éco-pâturage, etc. 

									

								

								
									[image: ]
								

								
									[image: ]
								

								
									
										La fête de quartier comme moment d’ouverture sur le voisinage (© MLB-LOCI).
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							boeren bruxsel paysan à anderlecht 

							Récit par Alexandre Oudin, Ines Viollet, Khalil Bouguerch, Serge Wakim, 2018, 8’14’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Dans la vallée de Neerpede (Anderlecht) le maraichage vise à renforcer les chaînes d’approvisionnement alimentaire courtes et biologiques tout en préservant la biodiversité locale dans la région. La rénovation d’une ferme existante et de terres agricoles (de 1,5 à 3 ha) sont à l’œuvre pour développer, tester et soutenir l’insertion professionnelle de nouveaux agriculteurs, ainsi que des modèles économiques et commerciaux urbains et périurbains du-rables. Le récit montre ce qui est entreprit pour favoriser le développement de l’activité agricole à Bruxelles.
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							detroit 

							Récit par Thomas Mertens, 2019, 10’5’’

						

					

					
						
							
								
									Pourquoi avoir choisi de parler d’un projet privé dans le cadre d’une vidéo sur les communs ? Cela peut paraître contre-intuitif. Au travers du récit qui est fait ici plusieurs notions importantes sont abordées. Premièrement Jenny et Alex s’échine à mettre en place un lieu partagé aussi bien par les voyageurs que par les locaux. Avec un succès mitigé. Il est donc bien question d’un espace voulu partagé. Deuxièmement parce qu’ils abordent la notion de community que je ne me risquerai pas à traduire ici. Cette notion est hau-tement polysémique. Son sens variant aussi bien de personne en personne que dans le chef même de certains individus. Aussi, suivant le contexte, Jenny l’emploiera aussi bien pour désigner la community des voyageurs que celle de ces voisins. Se référant tantôt au social, tantôt au spatial. Traiter d’une telle notion ne peut être fait en dix minutes, je me contenterai donc de dire que à mon sens elle est hautement liée au rapport à la terre (propriétaire, locataires, partage), aux métiers et à la temporalité. Elle influe en retour sur la perception de l’espace. Il est difficile de parler de commun s’en parler de community qui les habitent. Troisièmement, aussi bien Alex que Jenny lient leur action à la ville qui les entoure et aux acteurs tels que Keep Growing Detroit, des sociétés de transports en communs, des pouvoirs publics etc., rappelant l’interconnectivité des acteurs: ici, pas de lieu commun dans plura-lité. De plus il y a tout ce qui ne se dit pas : la ségrégation, la dysmétrie entre les propriétaires et les employés bénévoles, l’espace public déserté et ainsi de suite. La réhabilitation des quartiers désertés ne se fait pas sans heurts.

									Dans ce récit, le narrateur ne prend pas parti mais utilise l’entretien de deux personnes mettant un projet en œuvre pour faire émerger une réflexion sur la communauté. Le récit part ensuite à la rencontre de la ville pour faire exister la communauté extérieure au projet. Il est difficile de distinguer: quel est le point de vue de l’auteur ? Quelle est la question qui est posée ? Il n’y pas de regard « autre » sur le projet si bien qu’on ne connait pas le point de vue des habitants ou des usagers sur cette initiative. Dans ce récit Il est difficile d’appréhender les échelles, autant qu’il est de situer le projet par rapport à son contexte immédiat, urbain et métropolitain.
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							le marais de l’audemarois 

							Récit par Elsa Marcand, 2018, 37’14’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Le marais de l’Audemarois est une zone humide à préserver au titre de la convention internationale Ramsar. Toutefois, elle est constituée à 90 % de parcelles privées. Certaines zones sont ouvertes au public, une activité tou-ristique de découverte du marais se développe, les maraîchers exploitent les terrains agricoles, chasse et pêche sont des activités importantes, ainsi que le caractère résidentiel des terrains bâtis. Le récit vise à poser la question suivante: comment concilier intérêt général et propriété privée ?

									Le récit pose bien le contexte environnemental du marais de l’Audoma-rois et la description des différents espaces qui l’entoure, accompagnant le spectateur dans une balade descriptive qui est une réelle invitation au voyage. On ne perçoit toutefois pas à quel moment la description permet de construire un propos sur les communs ni s’il existe des conflits entre les différents usages de l’espace et les types d’usagers. Le schéma narratif ne permet pas de comprendre le passage de la situation initiale (où on ne connait pas le marais) à la situation finale (où on comprend l’enjeu construit autour des communs). La vidéo n’explique pas si c’est l’action des agricul-teurs, des habitants ou des pouvoirs publics qui a permis à cet espace d’être conservé pour les pratiques agricoles. Aussi, on reste curieux quant à savoir et comment s’est constituée cette communauté autour du marais. Comment les agriculteurs, les commerçants et les activités de la maison du marais constituent une communauté ? Quelles sont les règles qui fédèrent cette communauté du marais autour de pratiques commune: la production et la consommation d’une agriculture biologique ? Ou existe-t-il des fêtes locales associées à l’entretien du marais ?
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							les fripes, c’est chic ! 

							Récit par Lise Serra, 2018, 5’17’’

						

					

					
						
							
								
									Ce récit fait émerger une réflexion sur le vêtement de seconde main comme commun au sein du quartier prioritaire de La Chatoire à La Réunion. L’asso-ciation Les mains du Sud, créée en 2016, reçoit des dons de vêtements déjà portés, les trie et revend les habits en bon état. Les vêtements trop abimés sont jetés et ceux qui ne pourraient pas être vendus sont donnés à une autre association caritative qui les expédie à Madagascar.

									Le récit intègre les apports théoriques pour construire un propos très clair sur la possibilité d’une ressource de devenir un bien commun. On pourrait toutefois douter du fait que le vêtement devienne un bien non-exclusif, il passe plutôt d’une exclusivité a une autre, avec peut-être un moment de transition non-exclusif, celui de la friperie. Cette lecture met en évidence le rôle d’un espace mais aussi de la collaboration entre une administration publique et une communauté locale pour assurer ce moment de transition. Cette contribution contourne la difficulté à faire accepter que les entretiens soient filmés (éviter de faire apparaître à l’écran quelqu’un qui ne souhaite pas apparaître). La vidéo permet de saisir directement le propos et la posture de narrateur/chercheur. Cette expérience associative permet de saisir à la fois l’impact qu’une ressource peut avoir pour fédérer une communauté et proposer un projet pour une communauté. L’idée de considérer le temps qui passe comme un commun permet de comprendre que la notion de bien commun n’est pas figée ni pour le vêtement (qui passe au cours de sa vie par différents stades de valuation/appropriation et dévaluation) ni pour la communauté et la réputation de l’espace qui l’accueille (La Réunion, le quartier, le local).
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							les bacs à compost du 14e à paris

							Récit par Anne-Charlotte Hill, 2019, 7’49’’

						

					

					
						
							
								
									Lors du Conseil de Paris de juin 2014, la Ville s’est engagée dans une straté-gie « Zéro déchet » ayant pour objectif de mettre fin à l’enfouissement et à l’incinération des déchets pouvant être valorisés autrement. Cette stratégie se traduit par des actions à porter auprès des Parisiens afin de réduire les quantités de déchets alimentaires jetés, d’abord en diminuant le gaspillage alimentaire, puis en valorisant ces déchets alimentaires. Ce récit explore les projets de composts du 14e arrondissement de Paris en tant qu’objets d’expérimentation de la gestion des communs en milieu urbain. Il recueille l’expérience de trois habitants du 14e arrondissement qui ont cherché à initier un compost. Ce récit est raconté fin 2018, alors que le nombre de composts croit en continu, que les composts existants atteignent une saturation et que les initiatives de création se multiplient. Simple et créateur de lien social, il permet de valoriser nos bio déchets en compost directement utilisable dans nos jardins et plantes en pot.

									Les entretiens qui structurent ce récit révèlent des profils différents au regard de leur engagement dans le projet de compost et fournissent des informations très complémentaires. Les images permettent de situer le récit et de comprendre le contexte urbain. Par exemple, l’entretien de Fréderic est réalisé devant une barre de logement. Cependant, le fait de commen-cer directement sur un entretien fait qu’on ne perçoit pas bien l’échelle de fonctionnement du compost.
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							for not bombs à rennes

							Récit par Maud Autenzio, 2019, 8’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Food not Bombs est un mouvement regroupant plus d’une centaine de collectifs autonomes en Afrique, Amérique, Asie, Australie, Europe et au Moyen-Orient. Depuis maintenant 30 ans, ces groupes autonomes offrent, par le biais de la récupération, des repas végétaliens et gratuits chaque mois. À l’origine, Food not Bombs fût créé en 1980 à Cambridge, dans le Massachu-setts, par un groupe activiste anti-nucléaire se proclamant non violent avec une finalité sociale. Leur objectif est d’arrêter la globalisation économique et la destruction de la planète dues à une mauvaise exploitation des terres. Food not Bombs intervient notamment en cas de désastre afin de donner de la nourriture aux sinistrés, lors du 11 Septembre 2001 ou bien à la Nou-velle Orléans après Katrina en 2005 par exemple. Ils fournissent aussi de la nourriture durant les occupations telle que la Révolution Orange en 2004. Ce collectif travaille avec différents groupe tels que Earth First !, Anarchist Black Cross, the Free Radio Movement et bien d’autres. Le récit révèle les fins politiques, environnementales et sociales du mouvement Food not Bombs.
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							le sillon et le martineau à limal: du ruisseau au réseau 

							Récit par Sébastien Collard et Yannic Ann Sarre, 2018, 10’56’’
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									Ce récit relate l’histoire de petits ruisseaux, d’une poignée de personnes, et d’une mobilisation en réseau. Le ruisseau, c’est celui du Sillon et du Martineau. Il est située un peu au sud de Bruxelles, à Limal, dans la commune de Wavre. Un comité de quartier s’est constitué autour de ce ruisseau suite à l’enquête publique organisée en février-mars 2016 par la Ville de Wavre au sujet du Rapport Urbanistique et Environnemental (RUE) du lieu-dit Le Martineau. Le parcours et les entretiens explorent de multiples situations le long de ce ruisseau qui nous rendent sensibles tant à la dégradation de l’environnement qu’à ce qui soigne ce dernier ou en fait un patrimoine commun à protéger, valoriser et qui peuvent contribuer à créer du lien social dans une véritable perspective d’écologie urbaine.

									le ruisseau couvert et les égouts

									Le ruisseau du Martineau est parallèle à la rive Goossens: on à la rive, on a les maisons qui sont un peu plus beau et le ruisseau qui est encore plus bas. Il doit avoir cinq six maisons à cet endroit-là dont le rejet d’eau est situé plus bas que la conduite d’égout. Et donc elles rejettent leurs eaux usagées dans le ruisseau. On voit la taque ici avec les égouts qui rejoignent le ruisseau. Et en fait, on a retrouvé régulièrement des inondations au carrefour. Ce ruisseau était à découvert et on l’a couvert maintenant depuis une dizaine d’années, ou même un peu plus. Il y a des doutes bien sûr quant à la propreté, le côté sanitaire, l’hygiène de ces eaux. Ces eaux rejoignent d’autres eaux qui sont captées par l’intercommunale des eaux. 

									le projet immobilier

									Je suis limaloise depuis une 18 ans et je me suis mobilisé par rapport aux au sentier du Martineau et au quartier autour du ruisseau du Martineau à partir du moment où a été émis l’idée de faire un projet immobilier sur cette immense zone.

									Dans l’histoire, cette maison était occupée par la dernière baronne. Et à partir de son décès, cette maison est restée à l’abandon. Elle n’a plus du tout occupée. Elle est restée en indivision pendant beaucoup d’années et puis un promoteur est venu racheter non seulement le bâtiment mais toute la superficie. Et puis il y a eu cet intérêt pour en faire, avec d’autres lotissements, une zone de lotissements. D’après le tout premier programme que l’on a vu, il y aurait une rénovation qui garderait le bâtiment tel quel. Et notamment l’arche serait gardé.

									Dans ce domaine de la maison du bailli, il y a un magnifique parc avec pleins d’arbres remarquables. Et il y en a un qui est même réellement très remarquable, il est d’ailleurs classé: c’est ce platane qui a environ 6 m de diamètre et qui risque de disparaître, parce que dans le projet du Martineau, il est question d’élargir la rue du Petit Sart. 

									On a un beau bâtiment qui a été restauré récemment l’IECBW. C’est un ancien bâtiment tout à fait intéressant au niveau patrimoine. Mais les abords ne sont pas très jolis: on a devant quelque chose d’un peu brut de décoffrage qui mériterait peut-être des aménagements un peu plus verts (des plantations, etc.) et la ville de Wavre sur base de ce qu’on leur propose de faire , va peut-être bouger et contacter l’IECBW pour améliorer les choses. 

									mobilité douce et visibilité de l’eau

									Sentiers.be est une asbl qui s’occupe de la promotion et de la défense de la petits pouvoirs publics en Wallonie et à Bruxelles. On a mis en place à Wavre un projet de réseau communal de mobilité douce. L’objectif étant de relier les pôles intéressant de la commune via les chemins et sentiers. Dans ce cadre-là, on a été en contact avec une série d’habitants et un des habitants était intéressé de développer un projet sur le sentier du Martineau. 

									Je suis un des animateurs des états généraux de l’eau à Bruxelles (EGEB). C’est un mouvement citoyen qui s’est mis dans l’idée de se confronter à la réalisation d’un bassin d’orage dans son environnement. Et qui s’est dit: mais est-ce qu’on ne peut pas faire autre chose qu’un bassin d’orage ? Et dès lors qu’on tire le fil de cette question, on s’embarque à détricoter une vision de la ville qui parce que elle a décidé, à un moment donné, de faire un bassin d’orage. C’est-à-dire, de gérer le problème de l’eau en sous-sol, là où on ne le voit pas. Alors l’envers ce serait de dire: est-ce qu’on peut gérer les questions de l’eau à partir de ce qu’on voit ? c’est-à-dire du visible. C’est-à-dire, ramener l’eau dans le paysage. Et en même temps dans le paysage politique: c’est-à-dire, avoir des discussions sur ce qu’on peut imaginer ensemble, sur ce qu’on peut créer ensemble, sur ce qu’on peut transformer.

									On espère continuer les réflexions par rapport à toutes ces problématiques et d’agréger d’autres projets, d’autres initiatives.

									conclusion

									Ceci était l’histoire d’une mise en réseau autour de Sillon et du Martineau. L’histoire d’une mobilisation par la population, suscitée par un projet de lotissement et qui s’étend ensuite à une série de biens communs. Cette mobilisation se fait par groupes variés, parfois même de manière éphémère, avec quelques personnes qui jouent le rôle de moteur. Elle se fait aussi à différentes échelles, avec différents types d’acteurs, est elle-même de proche en proche, des ruisseaux à la ville. Cette mise en réseau pousse à la trans-formation. Le réseau cherche sa place dans le jeu d’acteurs de l’urbanisme. Ceci est l’histoire d’un réseau autour de bien commun mais était-ce aussi l’histoire de commun ? les actions que nous avons vues sont seulement en train d’émerger et de se structurer elle ne présente pas encore la gouvernance qui caractérise les communs. Mais qu’en sera-t-il dans l’avenir ? Pour ça, il faut attendre la suite.

									commentaire

									La promenade est rythmée par le son, le bruit des pas, de l’eau et êtres vivants rencontrés lors du parcours.
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					la ville en communs

				

			

			
				[image: ]
			

			
				
					tant en réseau les initiatives d’agriculture urbaine non conventionnelle (Ferme du Chant des Cailles, Boeren Brussels Paysan).

					Intermédiations Tous les communs d’habitation analysés révèlent des dispositifs spatiaux qui tentent de résoudre une tension paradoxale entre la nécessité qu’ont les individus et les groupes de marquer leur territoire et de le préserver de l’intru-sion d’autrui, et les désirs individuels et collectifs de s’ouvrir à l’autre et de développer des relations. Ils participent de la sorte à une dialectique de la « juste » distance entre le public et le privé, l’indi-viduel et le collectif, dont on observe partout les marques dans l’architecture et le paysage.

					Ces dispositifs mettent en relation des doma-nialités (public, privé, commun) et des échelles spatiales de voisinage (bâtiment <-> îlot <-> quartier et « ville de proximité » <-> métropole et « grand » territoire). Ils génèrent un potentiel d’intermédiation entre les espaces et les temps des individus, des communs qu’ils forment et de la cité. Pour ce faire, ils s’appuient sur une panoplie d’interfaces jouant le rôle d’espaces intermédiaires, semi-publics ou semi-privés, ou opèrent sur le mode de l’hybridation, temporaire ou permanente, des modalités d’appropriation de l’espace commun (espaces partagés, salles poly-valentes, open spaces).

					Beaucoup de groupes intègrent par exemple des services de proximité dans le programme du commun d’habitation. Ils louent des espaces à des associations ou à des institutions de service public (Brutopia, CLTB, mutirão d’habitation de Fortaleza). Cela implique des dispositifs appropriés de seuils, d’ouverture, de circulation et de contrôle des ac-cès. Pour positiver l’interface entre le commun et ses voisinages, on peut par exemple adopter des dispositifs qui rendent visibles les espaces et les activités du commun depuis l’extérieur (Atelier vélos du 123). Mais on peut aussi être amené à créer des dispositifs de clôture ou de contrôle des accès qui protègent les activités du commun des 

				

			

			
				
					incursions d’un public anonyme (Masui A, Ferme du Chant des Cailles, Kop-Smart A).

					Un autre moyen de réaliser l’intermédiation est de délocaliser certaines activités du commun dans le voisinage (La Poudrière, Le Chant des Cailles), ou d’ouvrir occasionnellement l’espace commun pour des événements ou des activités éducatives et culturelles gérés par les commoners (Ferme du Chant des Cailles, Recyclart A, le 123).

					On voit que ces dispositifs d’intermédiation peuvent s’intégrer dans l’architecture des bâti-ments, associer des bâtiments et des fragments de ville ou contribuer au rebondissement successif du fragment vers la totalité de la ville. La plupart rendent possible une interaction réversible, de l’individuel vers le collectif et du collectif vers l’individuel. Ils ouvrent le logement ou le lieu de vie communautaire sur la rue, le quartier et la ville par un système d’associations ou, à l’inverse, struc-turent un processus de publicisation des espaces-temps de l’intimité individuelle.

					Aucun de ces deux mouvements n’est spontané, ils procèdent d’une construction vernaculaire, tant sociale que matérielle. Jamais complètement abou-tis, toujours en discussion, ils se conjuguent pour accentuer ou rétablir la perméabilité et la continuité des tissus urbains, générant ce que nous appelons de la solidarité spatiale et paysagère.

					Monumentalités Paysage-action et registre d’inter-médiation, la culture du commun complète aussi le récit des territoires de références à différentes figures monumentales de l’histoire de la ville.

					Par exemple, les lotissements produits par les coopératives uruguayennes ou les mutirões bré-siliens reprennent la figure de la maison indi-viduelle assortie d’un lopin de terre, caractéris-tique du mouvement des cités-jardins amorcé en 1898 en Angleterre par Ebenezerd Howard. Cent ans après, ils revalorisent une approche globale adoptée dans de nombreux pays par les politiques publiques de logement à la fin de la Première Guerre mondiale (dont la cité-jardin 
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							l’immeuble du world transformation center 

							Récit par Jonas Hanssens, Thibaut De Greef, Inès Quoidbach, 2019, 7’43’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Au sein du quartier Nord, l’immeuble WTC a abrité temporairement divers acteurs (bureaux d’architecture, start-ups, universités, artistes et designers et associations humanitaires) qui ont participé aux projets de Up4North de transformation et de dynamisation du quartier nord. Ils ont partagé des es-paces de travail et d’autres espaces communs et participé à la dynamisation de ce quartier de bureaux en suscitant l’interaction entre différents mondes. L’association a encouragé la co-création et la collaboration d’acteurs du secteur public, du secteur privé et de la société civile par l’organisation de workshops, expositions, débats, etc. Réalisé au moment de l’occupation, le récit s’attache à révéler cet écosystème d’acteurs et leur mode d’organisation; qui, parmi les propriétaires, les occupants/locataires et riverains du quartier tire profit de cette organisation et de quels types de bénéfice parle-t-on (en terme financier, d’image, de plus-value à long-terme) ? Plus précisément, en termes d’usage, en quoi cette occupation temporaire, limitée dans le temps et dans l’espace, peut dynamiser et favoriser la mixité urbaine à long terme du quartier Nord ? Et quels autres moyens d’accompagnement lient cette occupation temporaire aux projets de transformation du quartier ? Cette occupation temporaire pourrait-elle faire le lien entre l’économie de marché des bureaux environnants et l’économie sociale des associations qui occupent temporairement le WTC ?

									Au travers de différents plans, le récit rend compte des espaces publics, des espaces intermédiaires et des espaces occupés. Il donne à voir d’une part qui est dans l’expérience et quelle est l’intensité dans le bâtiment et d’autre part l’enfermement de l’expérience dans l’ensemble du quartier et de la ville.
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							le quartier des béalières à grenoble

							Récit par Anna Savkin 2019, 11’4’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Le quartier des Béalières (1980-1986) se trouve dans la commune de Meylan, en département de l’Isère, en France. Il résulte d’une opération urbaine dans la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC). Depuis plus que 30 ans, le quartier sert d’un symbole de l’union entre la volonté politique, la préoccu-pation architecturale de créer une ville-jardin et la volonté de ces habitants de s’investir dans le développement de leur espace urbain. Le quartier des Béalières donne l’exemple de l’urbanisme solidaire et démocratique, pro-pice à la convivialité et au lien social dans la ville. Aujourd’hui, il se pose la question de la pérennité de ses concepts et de la durabilité de l’effet de biens communs dans l’espace urbain.

									Le récit se construit autour d’entretiens avec les habitants. Il fait émerger des questions quant à la pérennité du mode de fonctionnement, l’institution-nalisation, le conflit entre le fonctionnement des anciens et des nouveaux habitants, ainsi que le combat mené pour maintenir dans le quartier une zone d’utopie interdite de planification.
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					les communs urbains comme forme d’habiter
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					boisfortoise Le Logis-Floréal en témoigne d’ail-leurs avec éloquence). Comme alors, il ne s’agit pas simplement de « loger » les démunis, mais plus fondamentalement de les insérer dans une vie sociale à créer de toutes pièces, en dotant les quartiers d’un système d’espaces collectifs et d’équipements communs inclus dès l’origine du projet dans le programme de construction. Le module de base du paysage-action est l’unité de voisinage, qui intègre différentes typologies de logements dans un réseau d’équipements et d’espaces collectifs intermédiaires reliés par des chemins plantés : centres civiques, salles poly-valentes, écoles, bibliothèques, parcs et plaines de jeu, vergers et infrastructure sportive [G].

					D’autres expériences participent à l’extension ou à la densification de la ville dense, avec pour ré-férence la figure du quartier populaire. Certaines, comme Kalkbreite à Zurich, le font massivement, 

				

			

			
				
					mais la plupart (le 123, Brutopia, La Poudrière, CLTB, Recyclart, Masui) sont des opérations mo-destes. Elles agissent sur la forme urbaine à travers la restructuration de bâtiments plus ou moins em-blématiques ou d’îlots urbains traditionnels. Leur transformation se traduit le plus souvent par un basculement de la structure interne de l’îlot, qui sort du domaine privé pour devenir un domaine commun. Cela permet aux groupes de transformer la structure d’accès aux immeubles et de générer des rez-de-ville aux configurations variées, qui distribuent à la fois des logements individuels, des espaces de service du commun, des commerces ou des lieux d’activité économique. Ils confèrent ce faisant une monumentalité nouvelle à l’îlot, re-valorisant au passage des figures faisant partie du 

				

			

			
				
					g	La plage de Recyclart devant la gare de Bruxelles-Chapelle (© Recyclart). 
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							l’abbaye de forest

							Récit par Christophe Chomé, Dorian Claeys, Arthur Girard, Alessandro Marinelli, Arthur Nihoul, 2017, 10’56’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Le jardin potager de l’Abbaye de Forest et les membres du collectif Kastar (© Bruno Dias Ventura).

										L’Abbaye de Forest, en tant que patrimoine et équipement collectif, peut-elle être considérée comme une expérience de commun ? Pour explorer cette question, nous sommes partis du principe qu’un commun est l’alliance de trois éléments: une ressource qu’on doit créer ou développer; une communauté qui va prendre en charge cette ressource et en garantir la pérennité; enfin, un ensemble de règles de gouvernance que cette communauté se donne pour faire en sorte que cette ressource ne soit pas victimes et ce qu’on appelle les enclosures qui sont une appropriation illégitime de cette ressource. 

										Bordé par l’immense site de l’usine Audi, l’abbaye de Forest se situe à 5 km du centre-ville de Bruxelles, à proximité immédiate de la place Saint-Denis et de l’hôtel de ville. C’est autour de ce site historique, peu visible de l’extérieur, que c’est développée la commune. L’abbaye est aujourd’hui un lieu d’activités ponctuelles telles que le week-end médiéval au mois de septembre. Mais c’est aussi, et surtout, un espace de vie pour les nombreuses associations. Nous en présentons ici deux: le jardin participatif et l’asbl Kastar qui répare et construit des meubles. 

										le potager participatif

										Le potager se situe au centre du site de l’abbaye. D’une taille de 400 m2, il été créé sur l’emplacement de l’ancienne serre. Encadré dans ses débuts par la commune, il s’autogère aujourd’hui grâce à la participation d’une douzaine de citoyens.

										Le potager est autogéré: 

										C’est vraiment un espace d’autogestion totale, ce qui est une expérience intéres-sante d’ailleurs parce que ça nous permet de vivre en autonomie quelque part.

										On ne met pas n’importe quoi c’est-à-dire que quand ils arrivent ici on leur ex-plique un petit peu la philosophie du jardin, on les encadre, on les conseille… mais on fait ça de manière assez souple. Ce qui est plus embêtant, c’est quand les personnes sont pleines d’enthousiasme, font plein de choses et puis qu’on les voit plus du tout. Ça malheureusement ça arrive. C’est un jardin qui ne bénéficie d’aucune subvention. C’est une bonne chose quelque part parce que ça nous laisse beaucoup plus libre.

										Au début, on faisait beaucoup de choses en collectif. Maintenant on est plus passé sur des carrés plus individualisés, c’est un gros changement.

										Le jardin participatif a rencontré des problèmes de vol: de légumes mais aussi la citerne d’eau de pluie qui avait été installée. Heureusement, le jardin a pu compter sur une asbl voisine: Kastar. 

										l’association kastar

										Kastar a ainsi créé un dispositif permettant l’arrosage du potager en été et une table à outils nécessaires à l’entretien du potager. Kastar est une asso-ciation plurigénérationnelle qui fédère petits et grands autour de projets de réparation, de création, et de transformation de mobilier. Ouverte à tous, elle met à disposition l’encadrement et le matériel nécessaire à la réalisa-tion des projets. L’association a occupé pendant deux ans, l’espace atelier de l’abbaye de Forest: 

										On dépend de la commune par rapport au local. On a répondu à un appel à projet du contrat de quartier et dans cette enveloppe du contrat de quartier il y a une toute petite partie qui était une partie test pour les initiatives citoyennes. Et nous, dans ce cadre-là on a répondu en proposant l’occupation de ce local-là part un atelier bricolage ouvert le dimanche. Donc nous on a mis nos conditions.

										L’espace est fort restreint mais c’est vraiment pour des gens qui côtoient le quartier. Au départ, on était aussi parti sur l’occupation de l’espace public avec du mobilier urbain.

										L’organisation des locaux est soumise à quelques règles: 

										La commune exige, qu’il y ait de l’ordre à l’intérieur. Il y a une charte. On dit la commune mais ça reste humain, c’est quelques personnes.

										Au niveau des formations, le principe est l’échange mutuel: 

										Le but c’est de parler avec ceux qui viennent à l’atelier et de les former pour faire un peu les trucs de base. C’est à eux de tout faire mais on est là pour les encadrer et leur donner des conseils. Nous on est là pour encadrer les gens mais il y a aussi des gens qui bossent dans le quartier et qui parfois savent très bien faire les choses, mieux que nous aussi parce qu’on n’est pas des professionnels. Donc ça va dans les deux sens aussi. Parfois ils te regardent et ils te disent ‘attends mais si tu soudes un peu plus comme ça’ et ils prennent dix minutes à t’expliquer. Mais la plupart du temps on a quand même des gens qui n’y connaissent pas grand-chose mais un but de l’atelier aussi c’est de sensibiliser les gens à pouvoir faire leurs trucs eux-mêmes des petits projets du quotidien, des petits meubles, étagères, tout ça. Et pas jeter, jeter et racheter chez Ikea.

										le contrat de quartier 

										Kastar organise ses activités dans le cadre du contrat de quartier: 

										Un contrat de quartier, c’est un programme de revitalisation urbaine qui dure sept ans et qui divise en trois parties. Je vais peut-être juste expliquer sur quoi travaille un contrat de quartier. Donc le contrat de quartier, c’est un budget à la grosse louche de 15 millions d’euros financés principalement par la région bruxelloise. Une partie, 5 % environ par la commune et un peu plus de 3 millions d’euros par Beliris, donc qui sont des financements fédéraux. On travaille sur plusieurs volets: le logement social, la rénovation ou la création de nouveaux équipements de quartier, la rénovation ou la création de nouveaux espaces publics et enfin un volet qu’on appelle socio-économique ou socio-culturel qui vise à l’impulsion et au soutien d’associations et débout d’initiative d’habitants.

										Les difficultés que rencontre la commune pour la participation citoyenne sont: 

										D’une part la mobilisation. Pour donner un exemple, le forum d’hier donc c’est énormément d’énergie, beaucoup de travail pour seulement arriver à mobiliser une cinquantaine de personnes avec un profil assez défini qui sont des personnes généralement assez – on va dire – éduquer. Donc souvent ils ont des acquis, un diplôme, qui sont déjà des personnes très informés qu’ils savent où trouver l’in-formation. Dans les contrats de quartier, si on a un profil très mixte au niveau de la population et on doit vraiment aller les chercher les gens et trouver d’autres moyens. On fait aussi tous les mois des stands d’information pendant le marché. On touche un public spécifique. Parfois on va à la sortie des écoles, parfois ça se fait par… ce n’est pas une réunion de deux heures qui vont intéresser les gens mais plutôt des petites rencontres de 10 minutes. On a aussi essayé d’offrir un café le mercredi après-midi sur la place pour inviter les gens à venir discuter.

										questions soulevées

										Ainsi, les deux activités présentes sur le site de l’abbaye de Forest se rap-portent à la définition que nous avons proposée des communs. En effet, nous pouvons reconnaitre une ressource développée par une communauté qui en assure la gouvernance et la pérennité. Le jardin participatif et l’asbl Kastar développe des ressources matérielles comme les semences, les terres et les machines ou outils et immatérielles, comme l’échange de savoirs. Ils ont tous les deux adopter des règles de gouvernance informelles basées sur l’action collective. De plus, cette notion de commun semble renforcée par la proximité entre les associations au sein du site de l’abbaye, qui tend à créer des relations synergiques entre ces communautés avec des nouveaux échanges, de nouvelles constructions sociales. 

										Cependant, nous pouvons aussi identifier quelques aspects n’allant pas dans ce sens. Premièrement, la question de la lisibilité d’ouverture au pu-blic est soulevée. Comme nous avons pu le voir avec le début d’enclosure du jardin participatif. Deuxièmement, la participation aux activités soulève plusieurs questions. A partir de combien de participants pouvons-nous par-ler de commun ? Comment inclure une population diversifiée d’un point de vue socio-économique et culturel ? Et enfin troisièmement, nous nous interrogeons sur la question de la responsabilité qui nous semble être un point crucial. L’omniprésence des règles pour des raisons de permission, de sécurité, de responsabilité n’oblige-t-elle pas une intervention nécessaire de la commune ? Jusqu’où une autogestion est-elle possible ?
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							le 123: une occupation temporaire collective 

							Récit par Anna Ternon 2017, 7’6’’

							[site internet]
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							la kop de smart et coopcity: un espace de travail partagé 

							Entretien avec Coopcity, 2017, 3’21’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Espace de travail partagé (© MLB-LOCI).

										La Smart (Société Mutuelle des Artistes) est créée en 1998, dans l’objectif de constituer une mutuelle des artistes de manière autofinancée. Le but est de décharger les travailleurs autonomes de la gestion administrative de leur activité en leur procurant un soutien juridique, fiscal et financier et la pos-sibilité d’accéder à la sécurité sociale du salarié. Adressé d’abord aux artistes, le projet s’est ouvert aux techniciens du spectacle et à d’autres professions créatives, avant d’accueillir les freelances de tous types. Depuis 2016, la Smart est une des plus grandes coopératives d’Europe, présente dans 9 pays et plus de 40 villes. Elle milite pour la création d’une grande coopérative où les travailleurs indépendants pourraient être autonomes tout en maintenant les acquis sociaux. Un des services offerts est la mise à disposition d’espaces de travail partagés pour bénéficier de conditions de travail adaptées à leurs besoins et mutualiser des services spécifiques. La Smart a trois implantations d’espaces mutualisés à Bruxelles: la Brussels Art Factory (BAF) créé en 2011 qui investit un espace de production artistique de 800 m2 situé à Saint-Gilles, près de la gare du Midi, LaVallée qui a ouvert les portes en 2014 d’un espace de 6 000 m2 dans une ancienne blanchisserie à Molenbeek, la Kop, un es-pace de co-working commun à la Smart et Coopcity qui a ouvert ses portes rue Coenraets en 2017. Ces espaces de travail partagé restent ouverts à des résidents qui ne sont pas forcément membres de Smart.

										La Kop est un espace de travail partagé bruxellois commun à Smart et Coopcity ayant ouvert ses portes au printemps 2017. Ce lieu est destiné à accueillir les travailleurs autonomes, visiteurs et travailleurs permanents de Smart, de Coopcity et de toutes les structures hébergées dans les bâtiments des numéros 66-68-72-72A-82 de la Rue Coenraets et 70 de la rue Emile Feron à Saint-Gilles: la Brussels Art Factory (BAF), Culture et Démocratie, Pour La Solidarité, Solidarité Socialiste, Urbike. La propriété de l’espace et sa gestion sont financés par la coopérative. 
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							recyclart à bruxelles-chapelle

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									
										Le parvis créé par Recyclart monumentalise le passage sous voies de la gare de la Chapelle et réalise l’interface entre celle-ci et un centre culturel métropolitain, des ateliers de formation professionnelle et les quartiers environnants (© MLB-LOCI [en haut], Recyclart [en bas]).

										Recyclart est un projet d’économie sociale, de réflexion urbaine et de création artistique créé en 1997 dans le cadre d’un projet pilote urbain (PPU) pour la transformation de la gare de la Chapelle dans le quartier des Marolles. Le collectif est constitué en asbl et son projet est soutenu par un partenariat bicommunautaire qui comprend la Région de Bruxelles-Capitale, la VGC/Vlaamse Gemmeenschapcommissie (la commission communautaire fla-mande), l’Union Européenne, la Ville de Bruxelles et le réseau des CPAS bruxellois. Le projet comprend un centre d’arts (avec des expos, des confé-rences et des concerts), la Fabrik (des ateliers de menuiserie, de métal et de fabrication d’espaces publics) et le bar-resto slow-food. 

										projet d’insertion socio-professionnelle

										Depuis sa création en 1997, Recyclart a développé une dynamique d’insertion socio-professionnelle dans quatre domaines différents: la menuiserie, le travail du métal, la gestion de stock et infrastructure et l’horéca. Elle vise la remise à l’emploi d’une vingtaine de personnes via un Programme de Tran-sition Professionnelle (PTP) du gouvernement fédéral et des CPAS. Recyclart est également reconnu par la Région de Bruxelles-Capitale comme ILDE (Initiative Locale de Développement Économique). Ces ouvriers en transition sont engagés pour une durée maximale de deux ans, bénéficient d’un cadre de travail professionnel, de formations qui répondent à leurs besoins, d’un encadrement par un chef d’atelier expérimenté et d’un suivi individuel par une équipe de coordinateurs. 

										La principale mission de cette dynamique est d’être un véritable tremplin vers l’emploi pour les travailleurs, en leur permettant d’acquérir un savoir-faire pointu et de s’adapter à un rythme de travail, afin de satisfaire aux exigences liées à un métier et au monde du travail. Au terme de leur contrat, ils sont assistés dans leur recherche d’emploi. Par ailleurs, conjointement à l’aspect emploi et formation, Recyclart porte une attention particulière à l’ouverture des ouvriers au monde culturel, au travers d’une part de leurs réalisations et d’autre part par la proximité avec les activités culturelles de Recyclart.

										du passage sous voies au rez-de-ville

										Recyclart a été créé comme une expérience unique à Bruxelles pour relier une activité au contexte dans lequel elle est ancrée. L’association a été pendant vingt ans un des phares de la culture underground à Bruxelles. Par sa situation d’abord, juste sous la jonction nord-midi, rupture urbaine en plein centre-ville, que le projet n’a eu de cesse de transformer en liaison inter quartiers. Ensuite, par l’établissement d’un lien entre le jour et la nuit, qui transgresse le modus vivendi de la gare de la chapelle et la transforme en tiers-lieu métropolitain ouvert chaque soir, après le passage du dernier train, à des activités artis-tiques et socio-culturelles: expositions, débats, fêtes et concerts. Enfin, par la manière dont l’équipe a contribué à une transfiguration de l’espace public à travers différentes expériences où elle a systématiquement joué le rôle de médiateur entre les idées et les personnes. C’est par exemple, à l’endroit où l’infrastructure ferroviaire plonge dans le sol de la ville, la création d’un vaste skate park investi en continu par des publics très variés; ou la décoration des passages sous voies par des collectifs d’artistes associés aux enfants du quartier; ou l’aménagement d’une « plage » tenant lieu de parvis de la gare, pour le bonheur des usagers du bar-resto, du centre d’art et des passants. À l’instar des espaces internes de la gare, ces espaces extérieurs sont animés de jour comme de nuit. 

										une programmation éclatée: un réseau solidaire

										Depuis l’origine, le projet a dû composer avec les impératifs de sécurité de la SNCB (compagnie ferroviaire belge). Dès 2009, les normes de sécurité rejettent les ateliers Fabrik ailleurs dans le quartier, et en 2018, le même impératif force le centre d’arts à abandonner la gare de Bruxelles-Chapelle. Pendant six mois, l’association continue ses activités sur le mode nomade. Le Bar-Resto est déplacé aux Brigittines et ils mobilisent des collaborations extérieures pour permettre la survie des autres activités. 

										relocalisation à molenbeek: un hub culturel

										Finalement, l’opportunité se présente de relocaliser tout le projet dans une ancienne imprimerie à proximité du canal, au 15 de la rue Manchester à Molenbeek. 

										Depuis 2018, Recyclart occupe l’entrepôt des anciens Établissements Veuve Ed. De Raet SA. 

										L’inauguration début mai 2019 d’une « grande boite insonorisée » d’une capacité de 400 places dans l’ancien hangar de l’imprimerie marque l’ouver-ture d’un deuxième cycle de vie avec le défi de recréer un centre de quartier et un hub métropolitain. Les animateurs savent qu’il faudra faire tomber un certain nombre de barrières mentales pour retrouver la formule symbiotique qui valait à Recyclart d’être approprié tant par les créateurs et les artistes que par les travailleurs en insertion professionnelle, les étudiants ou les habitants des quartiers environnants. Du point de vue spatio-environnemental, rien ne ressemble en effet à la situation des vingt premières années: le bâtiment développe certes un imaginaire propice au développement d’activités cultu-relles mais pâtit aussi de l’image d’espace de travail ouvrier, fermé à la rue, que lui associent les habitants du quartier. Les conditions d’accessibilité sont moins favorables, et la sensation d’éloignement du centre-ville restera probablement forte tant que le chantier de la porte de Ninove ne sera pas achevé. Toutefois, la présence d’un réseau d’acteurs culturels présents le long du canal intensifie le sentiment qu’un pôle métropolitain est en train de se créer. La décision du Kunstenfestivaldesarts d’installer à Recyclart le centre et la billetterie de son édition 2019 a participé de ce mouvement. La date d’ouverture du festival a confronté les architectes en charge de la réhabilitation au défi de mener un chantier express; auquel s’est ajouté celui d’assurer la continuité de la programmation de Recyclart pendant les travaux. 

										En revanche, alors qu’en 1997 Recyclart faisait figure de pionnier en in-vestissant la gare de la Chapelle, l’association peut s’appuyer à Molenbeek sur un réseau de tiers-lieux qui partagent le même genre d’objectifs et de contraintes. Cela se manifeste dans le projet spatial. Par exemple, une percée physique a été réalisée dans le mur qui sépare l’ancienne imprimerie où est installé Recyclart, de l’ancienne raffinerie de sucre Gräffe, témoin important de l’architecture industrielle reconverti en 1979 en un lieu à vocation culturelle siège du renommé Plan K qui y a présenté de nombreux spectacles de théâtre, de danse, des concerts, des films, des expositions. Aujourd’hui, La Raffinerie abrite l’antenne bruxelloise de Charleroi danse, Centre chorégraphique de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Recyclart mutualise aussi l’utilisation de son espace avec le Gemeenschapcentrum De Vaartkapoen, dont le siège de la rue de l’école est en rénovation. Une dynamique d’écosystème semble donc se mettre en place, fondée sur la coopération et la mutualisation plutôt que sur la concurrence et la compétition.
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							zinneke à masui
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										Entre espace de travail, lieu de fête et centre de formation. Les respira-tions de la salle polyvalente (© Zinneke).

										La Zinneke Parade est un événement culturel créé dans le cadre de Bruxelles 2000, capitale européenne de la culture. Tous les deux ans, elle mobilise un réseau décentralisé d’organisations sociales, culturelles ou de quartier pour préparer un grand défilé festif autour d’un thème. Cela permet, le temps d’une journée, d’inscrire dans l’espace public et dans les mémoires, une grande variété de créations socio-artistiques reflétant la diversité et le dyna-misme des cultures contribuant à l’identité bruxelloise. La préparation et la matérialisation de cet événement thématique mobilise tout un écosystème d’artisans et d’artistes associés à des groupes formés dans les quartiers. Dans le jargon zinneke, cette association momentanée de partenaires de statuts variés autour d’un projet artistique commun est appelée zinnode, expression qui s’applique aussi au réseau d’écoles, d’académies, de maisons de quartier, de hangars vides ou d’espaces de production ordinaire dans lesquels s’or-ganisent les ateliers de conception, la fabrication des costumes, des chars ou des décors, ou les répétitions. Dans les journées précédant la parade, des répétitions générales – baptisées soumonces dans le jargon zinneke – font sortir les zinnodes dans l’espace public de leur quartier. Et le jour dit, toutes les zinnodes convergent vers le zinnodrôme, espace central dont le tracé varie régulièrement autour des boulevards centraux et dans les limites du centre-ville. La Zinneke parade contribue donc à la production sociale de l’espace tant à l’échelle de proximité qu’à l’échelle métropolitaine. 

										Le centre de l’organisation est lui-même un tiers-lieux. Pendant quatorze ans, il était nomade et occupait temporairement des bâtiments vacants em-blématiques comme les galeries Anspach ou le Byrrh. En 2014, Zinneke a saisi l’opportunité d’occuper l’ancien atelier général du timbre, un bâtiment industriel appartenant à l’État dans le quartier Masui (Schaerbeek) avec un contrat de bail à réhabilitation d’une durée de vingt ans. Une subvention du programme européen FEDER lui permet de mener un projet pilote de recy-clage du bâtiment, avec l’objectif d’y aménager les espaces de rencontre, de création, de formation et de production adaptés aux besoins de la Zinneke en respectant un cahier de charges exigeant en matière d’économie circulaire. En effet, la transformation du bâtiment est un projet pilote à grande échelle pour le développement des infrastructures par la réutilisation des matériaux de construction, dans le respect maximal du bâtiment existant. Le projet est mené par les associations à but non lucratif Zinneke et Rotor, Ouest archi-tecture et le bureau d’études MATRIciel special techniques.

										Cette transition de la vie nomade à la vie sédentaire a obligé l’association à refonder son centre en menant de front deux chantiers: celui de la Parade biennale et celui de la rénovation du bâtiment. Il s’agit, tout en assurant la continuité de la Parade, d’aménager différentes fonctionnalités: des ateliers (métal, bois) accessibles par camion depuis l’extérieur, des réserves (espace Matos) pour le stockage et le recyclage des costumes et autres ressources matérielles, des bureaux, des espaces d’accueil et un espace polyvalent. Le travail est effectué par des personnes formées in situ à la polyvalence exigée dans les filières de la rénovation artisanale. Ces qualifications sont mobi-lisées aussi bien pour les travaux de transformation du bâtiment que pour les créations liées à la parade . Mais le défi de Zinneke ne se limite pas aux portes du bâtiment: il s’agit aussi d’ancrer l’organisation dans le quartier Masui. Cela implique l’ouverture – physique ou symbolique – d’une série de portes et une reconfiguration globale du réseau de relations que Zinneke entretient avec ses partenaires et les institutions de la ville.

										Au nord de Bruxelles, le quartier Masui compte de nombreuses ateliers et entrepôts à front de rue ou en intérieur d’îlot qui accueillent encore au-jourd’hui des entreprises familiales (garages, construction, grossistes). Situé à proximité d’un parc public qui a été aménagé sur le tracé historique de la Senne dans le cadre du contrat de quartier Masui, l’ancienne usine générale de timbres transformée en « vivier d’actions socio-artistiques » est un espace polyvalent qui reflète de jour comme de nuit les collaborations que Zinneke développe avec les habitants, les associations, les artistes et autres acteurs sociaux, culturels, économiques et environnementaux.
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					la ville en communs
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					vocabulaire formel des anciens quartiers d’habitat populaire, telles que l’impasse, la cour, le porche ou le jardin de ville. Techniquement, ces îlots condominiaux se connectent aux infrastructures publiques de la rue et restent inscrits dans une perspective classique de composition urbaine où le tissu des rues détermine l’emprise des îlots. À la fois mixtes et poreuses, leurs qualités urbaines sont directement liées à des modalités d’asso-ciation entre des échelles, des ambiances et des temporalités. Entre, côté ville, l’ambiance publique, les services de la rue, le voisinage avec différents publics et activités ; et, côté cour, le petit monde de l’intérieur auquel on peut accéder par une grille, un passage ou un porche. La symbiose entre ces deux univers génère ce que nous appelons la communalité de la ville [H].

					Dans beaucoup de cas (le 123, La Poudrière, Recyclart, Kop-Smart), la reconfiguration de l’îlot procède d’un bricolage évolutif et vernaculaire, qui suit de manière incrémentale les étapes de la renégociation permanente du projet commun. En revanche, l’ensemble urbain construit par la coopérative Kalkbreite à Zurich est le résultat d’un processus coopératif maîtrisé dans le temps. Dans cette réalisation, qui présente une synthèse inspi-rante des différents dispositifs d’intermédiation évoqués plus haut, l’idéal communautaire se réap-proprie la figure de l’immeuble collectif. Les trois premiers niveaux sont clairement urbains ; ils en-tourent une halle où se croisent plusieurs lignes de tramways et accueillent des lieux de restauration, des commerces, des bureaux et différents services. Un escalier public extérieur traverse le bâtiment, donnant accès aux étages et à une vaste cour ur-baine de la taille d’un demi-terrain de football, aménagée sur le toit de la halle ferroviaire, consti-tuant l’interface avec la partie réservée à l’habitat. Cette cour constitue le cœur du projet en même temps qu’un nouveau sol urbain. Elle distribue 82 appartements qui se développent sur quatre 

				

			

			
				
					étages, à partir d’un grand hall où l’on trouve la réception, les boîtes aux lettres, une cafétéria, une bibliothèque, une buanderie et différentes salles de réunion et de formation.

					Ce projet coopératif se réapproprie le concept d’immeuble collectif préconisé par l’architecture moderniste, dans lequel la notion d’espace inter-médiaire ne désigne plus seulement des dispo-sitifs d’ouverture de l’intimité du logement vers l’espace public et la ville, mais des équipements spécifiques de service ou des dispositifs visant à faciliter la vie collective à l’intérieur de l’im-meuble. La vision est cependant très différente de celle des concepteurs de l’époque moderniste qui étaient imprégnés par les préceptes de la théo-rie dite du minimum vital, qui les enjoignaient à réduire la taille des logements individuels, à dissocier les fonctions et à prioriser une gestion rationnelle des flux au sein de l’immeuble. Les ascenseurs fournissent une illustration parfaite de cette théorie : dans les immeubles collectifs modernistes, les ascenseurs sont assortis d’un 
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							toestand à l’allée du kaai

						

					

					
						
							
								
									
										L’Allée du Kaai à Bruxelles. Du quai industriel au parc urbain (© MLB-LOCI).

										Entre 1999 et 2002, la partie sud du quai des Matériaux a été réaménagée en zone piétonne. Une partie des bâtiments de la firme Ackermans et la scierie de pierres Istas & Soille ont été préservés à côté de l’espace événementiel Quai 01. Dans la partie nord, les constructions le long du quai font l’objet d’une occupation temporaire par les asbl Magasin 4 et Toestand. Le réamé-nagement complet du quai vise la création d’un parc public de plus de trois hectares, qui reliera le parc de la Senne au parc de Tour & Taxis.
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							communa

							Récit par Baptiste Delhez, Quentin Marissiaux, Lisa Hommorström, 2018, 10’
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									l’occupation de bâtiments inoccupés par des projets citoyens

									Communa réhabilite des bâtiments inoccupés à Bruxelles pour les transformer en espaces polyvalents et hybrides qui regorgent de vie et d’initiatives citoyennes.

									C’est une association sans but lucratif qui réaffecte des bâtiments vides au bénéfice d’acteurs de la société. Dans un esprit de revalorisation des ressources, le but est d’utiliser cette ressource complètement sous utilisées, mais estimée, que sont les bâtiments vides pour en faire des laboratoires d’expérimentation de pratiques urbaines.

									C’est un quartier fort précarisé, on a énormément de bâtiments communaux et autres qui sont vides ou des propriétaires qui n’ont pas les moyens de pouvoir rénover leurs bâtiments et donc c’est vraiment une manière active de lutter contre le squat, de pouvoir permettre à une association comme Communa d’occuper les lieux, de les investir et en plus de les investir dans un projet qui fait sens.

									La situation typique, c’est un propriétaire qui a besoin d’avoir un permis d’urba-nisme pour pouvoir élever son bâtiment et qui ne se rend pas compte que ça va prendre des mois ou des années avant de l’obtenir. Il y a toujours des refus, des détails qui ne conviennent pas à l’administration et c’est dans cet espace-temps là qu’on peut occuper le bâtiment. L’autre cas ce sont des bâtiments qui appartiennent à des institutions publiques qui n’ont ni les sous, ni les effectifs, ni les idées pour occuper ces bâtiments qui sont laissées à l’abandon pendant longtemps. Nous dans ce cas-là, ce qu’on propose aux propriétaires c’est de faire une convention d’occupation.

									Dans chaque bâtiment qu’on occupe on essaie de faire un lien que le quartier. Nous idée c’est vraiment de remettre l’espace, ou l’usage de l’espace, accessible à chacun. 

									Nous ce qu’on fait c’est héberger les projets. Ces projets s’inscrivent dans plein de secteurs différents.

									On essaye de faire un peu de tout dans un bâtiment pour créer une sorte d’émul-sion entre les différents projets des différents espaces. La Serre c’est notre quartier général où on essaye de présenter ce qu’on fait.

									une communauté d’usagers

									Communa a démarrer en 2013. Au départ c’était cinq étudiants qui venaient de commencer des études de droit d’ingénieurs et qui sont dit qu’ils avaient envie de faire quelque chose pour améliorer un peu la société et leur mode de vie. Et ils se sont dit que ça allait commencer par l’espace.

									Aujourd’hui Communa c’est 6 équivalents temps plein et c’est une communauté d’une septantaine de personnes, d’occupants, de bénévoles qui fonctionne dans le système.

									De par son fonctionnement inclusif, participatif et basé sur l’usage Communa parvient à créer une communauté d’usagers. Avec des gens qui veulent se loger, des gens qui veut développer une activité, qu’elle soit économique ou non, des gens qui veulent donner un coup de main, des habitants qui par simple proximité, donc des voisins qui sont d’un même quartier, sont entraînés dans cette dynamique.

									Comme on s’ancre dans les quartiers, c’est super important pour nous de faire participer toutes les personnes qui habitent dans le quartier puisque ces lieux sont créés pour ces personnes. C’est bien de les intégrer également dans la construction du lieu. Je dirais que la participation est le maître mot de notre gouvernement. Qu’il n’y ai justement pas vraiment de rapport hiérarchique.

									On fait aussi des agoras, ce sont des soirées où on donne la parole aux gens qui ne sont pas impliqués au jour le jour dans le projet. On veut que tout le monde soit engagée dans la vie communautaire.

									restauration durable

									Ce que je voulais faire, c’est d’avoir un impact positif pour le monde mais à mon échelle, par l’alimentation durable. C’est ce que j’essaie de faire au quotidien. Je cuisine en grande majorité à partir d’aliments bio, locaux, de saison, végétariens. Je travaille aussi avec de la récupération. Pour moi, Communa est un des précur-seurs de l’urbanisme des communs parce qu’ils n’ont pas seulement ce lieu-ci, ils en ont d’autres également qu’ils partagent, qu’ils aménagent et qu’ils ouvrent à tout le monde. Il y a des chantiers participatifs, de la récupération de matériaux.

									ateliers vélo

									Nous on fait des ateliers participatifs de mécanique vélo. Notre principe c’est de pouvoir apprendre aux cyclistes quotidiens, à entretenir et à faire les grosses réparations de leur vélo. On est venu chez Communa principalement pour la lo-calisation. C’est le premier point pare qu’ils sont juste sur un axe cyclistes et pour nous c’était intéressant de pouvoir rencontrer les gens dans la rue qu’on soit assez visible est assez accessible pour eux. Et le deuxième point, qui est pas à négliger, c’est que c’est un environnement hyper dynamique, c’est plein d’autres jeunes et d’associations qui ont un peu les mêmes valeurs que nous. C’est-à-dire une certaine émancipation, une mobilité douce, une échelle plus humaine. Nous sommes pres-tataire pour la commune et c’est eux qu’ils voulaient nous voir en activité. Pour les critères d’accès, il fallait partager les mêmes valeurs que Communa et ça on y est.

									brunchs et tables d’hôtes pour soutenir les artistes

									L’événement de ce soir c’est « rentrer dans ta peau à la Serre ». En gros organisé par le collectif KomChéTaMère qui est une asbl de promotion d’artistes. On es-saie de mettre en avant des artistes et on a besoin de financement. On trouve ces financements en organisant de brunch, des tables d’hôtes que la Serre est capable d’accueillir tout simplement. Ce soir il y a du body painting, de la photo, du tatouage, de la culture. Il y a vraiment plein d’univers qui se mélange. On a pas de public précis parce que le principe de notre asbl c’est de pouvoir toucher un maximum de monde, de rendre l’art accessible à tout le monde et pas seulement dans les grandes galeries d’art. Avec la Serre on est vraiment sur la même longueur d’onde dans le sens où les valeurs de base sont les mêmes. Il y a la diversité du public et le fait de travailler beaucoup avec de la récupération, donc de faire attention à la consommation responsable, la diminution des déchets, au niveau des valeurs et principes ça colle complétement. 

									makers et musicos

									On est un collectif s’appelle La Jacqueline. On est d’une part composé de musicos, des gens qui sont ingénieurs du son, dj, qui sont dans l’événement, et d’autre part des makers. L’idée c’est qu’on fabrique des sound systems mobiles. Avec Communa on a eu l’opportunité d’ouvrir un atelier qui va être en centre de récupération, une ressourcerie, un centre de réparation, créations, re-création de matériel sonore. J’ai vu passer plusieurs appels à projets. Quand celui-ci est arrivé, comme j’habite vraiment pas loin j’ai trouvré qu’il y avait un bon match. La synergie aussi est im-portant entre tous les différents projets qui gravite ici et ça apporte beaucoup. On aurait pu ouvrir un atelier dans un autre lieu, avec juste notre atelier, et ne pas être en contact avec des personnes. Je pense que la plus-value c’est vraiment celle-là: c’est d’être en contact avec tout un écosystème. 

									freins et difficultés

									Au niveau du public de Communa, la seule critique que je pourrais avoir c’est qu’autour de la question du logement, ils touchent une population et un public plus adaptable, qui peut bouger facilement. Ils touchent un public plutôt 25-30, jeunes, étudiants. La problématique du logement à Bruxelles touche aussi des personnes beaucoup plus agées.

									Au niveau des reins ça dépend de quoi on parle. Il y a évidemment les freins écono-mique: comment arriver à proposer des contributions qui soient réellement sociales, c’est-à-dire qui permettent même aux plus marginalisés des plus marginalisées d’être inclus, tout en générant suffisamment d’argent pour qu’on arrive à en vivre.

									Aujourd’hui, on se retrouve dans la situation où notre projet parle à beaucoup de gens. Que ce soit au niveau politique, au niveau de l’administration, au niveau citoyen ou même des propriétaires privés. Donc on se retrouve d’un côté avec beaucoup de propositions de bâtiments qu’on ne parvient pas à prendre tous en gestion; et le côté avec beaucoup de demandes d’espaces parce qu’on ne peut pas tout accueillir non plus. On est un peu pris dans cet étau. C’est la situation idéale mais comme on n’est pas payé et qu’on n’a pas de salaires à offrir à d’autres travail-leurs, on n’a pas nécessairement assez d’effectifs pour gérer toutes les demandes qui vont dans tous les sens. C’est la principale difficulté pour le moment.
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							commons josaphat à schaerbeek

							Récit par Ophélie Durand, Sophie Adam, Adèle Pierre, Romain van Baalen, 2017, 10’56’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Le récit explore le projet Commons Josaphat à Schaerbeek (Bruxelles). Com-mons Josaphat est une plate-forme indépendante d’habitants de quartier, de militants et d’associations. En partant des initiatives existantes à Bruxelles, ce collectif entend développer un quartier qui fonctionne selon les principes de durabilité, d’équité et de participation. Le but de ce collectif est que le site Josaphat, une friche ferroviaire à cheval sur deux des 19 communes bruxel-loises (Schaerbeek et Evere), soit développé en bien commun. Ce collectif a élaboré une proposition qu’il entend défendre à la Région de Bruxelles-Capi-tale (propriétaire du terrain) et auprès des deux communes impliquées. Cette proposition concrète, qui est de l’ordre du projet, porte sur l’organisation de l’habitat, du travail, et de la vie dans ce quartier.
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							entrakt

							Récit par Elena Casals pich-aguilera et Xènia Antoli Wic, 2019, 7’01’’

							[site internet]

						

					

					
						
							
								
									Comment l’activité temporaire impacte le quartier Heyvaert ? Entrakt est une entreprise qui met en location des biens immobiliers inoccupés pour leur donner une réaffectation temporaire en échange de sa maintenance. Ce service essaye de freiner la dévalorisation provoquée par la dégradation, le vandalisme et même le vol via l’occupation temporaire. Cette occupation a donc pour but de redynamiser le bien ainsi que le quartier où il se trouve en prenant en considération le développement durable. Entrakt met à dis-position des jeunes couples, start-ups et autres créatifs des espaces vacants.

									Le récit révèle un conflit entre le gestionnaire qu’est Entrakt et Décor-Ate-lier, un des créatifs locataire d’un espace dans le quartier Heyvaert. D’autres conflits comme la démolition du bâtiment sont également mis en exergue, de même que la question de l’ouverture des portes à un public élargit et du modèle économique précaire qui s’installe pour les occupants.
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					les communs urbains comme forme d’habiter
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					corridor de distribution visant à desservir un maxi-mum de logements avec un minimum d’escaliers. À Kalkbreite, l’ascenseur est d’abord un lieu de sociabilité qui s’intègre dans un dispositif géné-reux d’espace de circulation et de séjour propices à la rencontre. Ils connectent des activités et des typologies d’appartements très différentes. L’ex-périence coopérative a notamment permis d’in-clure dans le programme le concept de coliving appartment, qui consiste en un regroupement des plus petits appartements sous forme de clusters bénéficiant de cuisines et salons partagés.

					En marge des monumentalités offertes par les figures de la cité-jardin, du quartier populaire et de l’immeuble collectif, un certain nombre de com-muns d’habitation s’approprient des friches ur-baines : anciens terrains ferroviaires (Commons Josaphat A), casernes désaffectées (See U), sites et bâtiments industriels (Allée du Kaai A, Com-muna A, Entrakt A) ou immeubles de bureaux vacants (WTC). Ils y contribuent à la négociation de nouveaux équilibres dans la programmation des projets et à l’insertion dans les procédures d’urbanisme d’un cadre dérogatoire ouvert aux expérimentations.

					discussion finale

					Nous avons voulu aborder la question des com-muns d’habitation d’une manière globale, comme une écologie. Montrer comment ils constituent des sujets d’économie sociale, comment ils des-sinent des territoires et comment ils en font récit. Comment les ritournelles qu’ils fredonnent dé-crivent des topos toujours évolutifs et contradic-toires, sortes d’origamis bricolés dans les plis du palimpseste territorial.

					Un survol rapide des grandes étapes de l’histoire de l’économie sociale nous a permis d’installer une grille de lecture critique de l’évolution de la géographie de la solidarité. Celle-ci montre com-ment, au XIXe siècle, se met en place une solidarité de proximité centrée sur le travail ouvrier en usine ; comment, après 1945, « l’attrait pour les œuvres 

				

			

			
				
					sociales des coopératives (caisses de chômage, de pension, de maladies, d’accidents…) est rendu moindre par la création puis par l’extension de la sécurité sociale, qui généralise l’idéal socialiste et les réalisations du mouvement coopératif à l’en-semble de la société » (Dohet 2018 : 17) ; comment cette généralisation des mécanismes de la sécurité sociale à l’échelle de l’État s’accompagne, avec la désindustrialisation, d’une généralisation de la question sociale qui sort de l’usine pour s’étendre à l’ensemble de la ville ; avant d’être transposée, avec la montée de la préoccupation environnementale, à l’ensemble de la planète.

					L’enquête menée sur un corpus de références empiriques nous a ensuite conduits à mettre en évidence comment les communs d’habitation s’insèrent dans cette géographie de la solidarité ; et comment ils contribuent à réencastrer des dis-positifs de solidarité écologique et spatiale dans les plis du territoire.

					À l’issue de ce parcours, le commun d’habi-tation apparaît comme un enjeu d’interactions entre quatre espaces-temps : celui de l’intimité individuelle, celui du commun, celui du voisinage avec les extérieurs et celui de la société dans son ensemble. La figure d’interaction varie en fonc-tion des priorités du groupe et des choix de régu-lation des comportements. Elle varie également dans le temps. Chaque commun d’habitation est en soi un paysage-action en mouvement et l’en-semble formé par tous les communs d’habitation à l’échelle de la cité en constitue un autre que nous avons appelé la communalité.

					Dans tous les communs analysés, un agence-ment temporaire initial de plus ou moins longue durée décrit comment le commun se forme et s’infiltre dans un paysage en y imprimant les mo-numentalités et les dispositifs d’intermédiation décrits plus haut. Le déroulement de l’intrigue révèle ensuite trois scénarios d’interaction entre le paysage-action du commun et celui de la com-munalité : l’incorporation, la marginalisation etla différenciation.
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					la ville en communs
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					bernard declève

					est ingénieur-architecte, docteur en Sciences appliquées et pro-fesseur émérite d’urbanisme à l’Université catholique de Louvain (UCL).

					marine declève

					est historienne de l’art et urbaniste, docteure EPFL en sciences de la ville et chercheure en résidence à l’Atelier Cartographique(Bruxelles). Elle a réalisé sa thèse au sein du living-lab de recherche urbaine Metrolab.Brussels. 

				

			

			
				
					Le scénario d’incorporation est le plus classique. À l’échelle du commun, l’ouverture à l’extérieur et la mise en commun des espaces et du temps existent mais y sont subordonnées à la préser-vation des intimités individuelles. C’est en quelque sorte un scénario business as usual, dominé par les critères de l’économie des biens privés et in-corporant les concepts et les outils classiques de l’urbanisme. Les singularités et les promesses ini-tiales du commun se dissolvent dans les paysages de la métropolité. Elles y génèrent tout au plus quelques impulsions réformistes, avec le risque de se réduire progressivement dans la figureexclusive du bien de club.

					Le scénario de marginalisation suit une trajec-toire radicalement opposée. Le commun y prend figure de manifeste social, politique et spatial. Sa radicalité peut le pousser à faire sécession, au risque de la marginalisation. Au niveau du com-mun lui-même, toutes les activités quotidiennes (manger, cuisiner, travailler, etc.) redeviennent a priori collectives et l’espace-temps de l’individu se réinvente à travers la mise en commun des es-paces et du temps. La radicalité du projet en fait un lieu unique, non reproductible et exposé au risque 

				

			

			
				
					d’y voir l’utopie et la promesse de communalité s’y réduire dans la figure également exclusive de l’îlot communautariste.

					Entre ces deux scénarios se déploie l’éventail des scénarios de différenciation basés sur les principes d’association, de mutualisation et de coopération qui régissent l’économie sociale. Les termes de l’équilibre entre l’individu, le commun, les voi-sinages et la société y sont renégociés en perma-nence autour de tables de discussion médiatrices entre le paysage-action du commun et celui de la communalité. La promesse de communalité s’y concrétise sous forme de monumentalités repères, de réticularités nouvelles, de lieux communs et d’hybridations. La géographie de la solidarité y oscille en permanence entre deux visions : celle du service public et de la gestion du commun par quelque chose de plus grand, intégrable dans un projet d’état, au risque de l’incorporation ; et celle de la gestion autonome par un tiers-secteur ci-toyen capable d’alternatives radicales, au risque de la marginalisation. À la fois paysage-action et territoire d’imagination, le commun d’habitation contribue au dess(e)in jamais achevé d’un horizon de ville à partir du sol et du terrain des usages.
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						1	Les deux volets de ce corpus empirique comportent respec-tivement 30 et 15 récits d’expériences qui sont repris sous forme de capsules de présentation dans la version numé-rique du livre (voir index des enrichissements numériques).

						2	Dynamique entrepreneuriale et marchande au seindes pouvoirs publics à laquelle fait écho la refonte des institutions bruxelloises.

						3	Extrait issu de Uyttenhove 2021 : 45.
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}
var actions = element.getAttribute("data-clickactions");
if(actions) {
eval(actions);
event.target.__id_touched = true;
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onTouchEnd(element, event) {
removeClass(element, '_idGenStateClick');
var actions = element.getAttribute("data-releaseactions");
if(actions) {
eval(actions);
event.target.__id_touched = true;
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function goToDestination(ref) {
window.location.href = ref;
}
function handleMediaInMSOState(element) {
/*This function is used to stop playing media present in current state when we move from current state to another state.*/
var descendants = element.getElementsByTagName('*');
for(var i = 0; i < descendants.length; i++) {
var e = descendants[i];
var tagName = e.tagName.toLowerCase();
if(tagName == 'video' || tagName == 'audio') {
if(!(e.paused)) {
e.currentTime = 0;
e.pause();
}
}
}
}
function handleAnimationInMSOState(element) {
/*This function is used to trigger mso state load animations.*/
var cn = element.className;
if(cn.indexOf("_idGenAnimation") != -1) {
var startClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationStartState");
var endClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationEndState");
removeClass(element, endClassName);
addClass(element, startClassName);
var actions = element.getAttribute("data-animationOnStateLoadActions");
if(actions) {
var selfContainerID = element.id;
eval(actions);
}
}
var descendants = element.getElementsByTagName('*');
for(var i = 0; i < descendants.length; i++) {
var e = descendants[i];
var cn = e.className;
if(cn.indexOf("_idGenAnimation") != -1) {
var startClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationStartState");
var endClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationEndState");
removeClass(element, endClassName);
addClass(element, startClassName);
var actions = e.getAttribute("data-animationOnStateLoadActions");
if(actions) {
var selfContainerID = e.id;
eval(actions);
}
}
}
}
function goToNextState(mso_id, loopBack, startDelay) {
setTimeout(function() { goToNextStateWrapper(mso_id, loopBack) }, startDelay*1000);
}
function goToNextStateWrapper(mso_id, loopBack) {
var mso_element = document.getElementById(mso_id);
if(mso_element) {
removeClass(mso_element, '_idGenStateHide')
var mso_states = mso_element.children;
for (var i = 0, state; state = mso_states[i]; i++) {
var cn = state.className;
if (cn.indexOf('_idGenCurrentState') != -1 ) {
if (loopBack)
var nextState = (i == mso_states.length - 1) ? mso_states[0] : mso_states[i + 1];
else
var nextState = (i == mso_states.length - 1) ? mso_states[i] : mso_states[i + 1];
handleMediaInMSOState(state);
removeClass(state, '_idGenCurrentState');
addClass(state, '_idGenStateHide');
removeClass(nextState, '_idGenStateHide');
addClass(nextState, '_idGenCurrentState');
handleAnimationInMSOState(nextState);
return;
}
}
}
}
function goToState(mso_id, stateName, goBackToPreviousState, startDelay) {
setTimeout(function() { goToStateWrapper(mso_id, stateName, goBackToPreviousState) }, startDelay*1000);
}
function goToStateWrapper(mso_id, stateName, goBackToPreviousState) {
var mso_element = document.getElementById(mso_id);
if(mso_element) {
removeClass(mso_element, '_idGenStateHide')
var mso_states = mso_element.children;
for (var i = 0, state; state = mso_states[i]; i++) {
var cn = state.className;
if (cn.indexOf('_idGenCurrentState') != -1 ) {
var prevState = state;
if(nextState) {
handleMediaInMSOState(prevState);
removeClass(prevState, '_idGenCurrentState');
addClass(prevState, '_idGenStateHide');
removeClass(nextState, '_idGenStateHide');
addClass(nextState, '_idGenCurrentState');
if(goBackToPreviousState)
addClass(prevState, '_idGenPreviousState');
handleAnimationInMSOState(nextState);
}
}
var stateAttr = state.getAttribute('data-idGenObjectState');
if (stateAttr == stateName) {
var nextState = state;
if(prevState) {
handleMediaInMSOState(prevState);
removeClass(prevState, '_idGenCurrentState');
addClass(prevState, '_idGenStateHide');
removeClass(nextState, '_idGenStateHide');
addClass(nextState, '_idGenCurrentState');
if(goBackToPreviousState)
addClass(prevState, '_idGenPreviousState');
handleAnimationInMSOState(nextState);
}
}
}
}
}
function playAnimatedElement(animated_element, className, hideAfterAnimating) {
removeClass(animated_element, '_idGenStateHide');
removeClass(animated_element, '_idGenPauseAnimation');
var cn = animated_element.className;
var previousAnimationClass = animated_element.getAttribute("data-idGenAnimationClass");
if ((cn.indexOf(className) == -1) && (cn.indexOf(previousAnimationClass) == -1)) {
addClass(animated_element, className);
animated_element.setAttribute("data-idGenAnimationClass", className);
}
else {
removeClass(animated_element, className);
removeClass(animated_element, previousAnimationClass);
animated_element.removeEventListener("webkitAnimationEnd", function(evt) { onPlayAnimationEnd(this, hideAfterAnimating, evt) });
animated_element.removeEventListener("animationend", function(evt) { onPlayAnimationEnd(this, hideAfterAnimating, evt) });
setTimeout(function() {addClass(animated_element, className)}, 10);
animated_element.setAttribute("data-idGenAnimationClass", className);
}
animated_element.addEventListener("webkitAnimationEnd", function(evt) { onPlayAnimationEnd(this, hideAfterAnimating, evt) });
animated_element.addEventListener("animationend", function(evt) { onPlayAnimationEnd(this, hideAfterAnimating, evt) });
}
function playAnimation(animation_id, className, startDelay, hideAfterAnimating) {
var animated_element = document.getElementById(animation_id);
if(animated_element) {
handleMSOStateParentOfObject(animated_element);
var startClassName = animated_element.getAttribute("data-idGenAnimationStartState");
var endClassName = animated_element.getAttribute("data-idGenAnimationEndState");
removeClass(animated_element, endClassName);
addClass(animated_element, startClassName);
setTimeout(function(){playAnimatedElement(animated_element, className, hideAfterAnimating)}, startDelay*1000);
}
}
function onPlayAnimationEnd(element, hideAfterAnimating, evt) {
var className = element.getAttribute("data-idGenAnimationClass");
var startClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationStartState");
var endClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationEndState");
removeClass(element, className);
removeClass(element, startClassName);
addClass(element, endClassName);
if(hideAfterAnimating)
addClass(element, '_idGenStateHide');
evt.stopPropagation();
}
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